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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES, DU TOURISME,
DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert MEUREAU, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 15 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – A demandé d’excuser son absence 
à la présente séance : Mme Cassart-Mailleux, pour des 
raisons de santé.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES SUITES DE L’ÉTUDE INITIÉE

DANS LA FOULÉE DES DÉBATS
AU PARLEMENT CONCERNANT
LA DISPARITION DES ABEILLES

EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « les suites de l’étude initiée dans la foulée 
des débats au Parlement concernant la disparition des 
abeilles en Région wallonne ».

La parole est à M. Fontaine pour développer son 
interpellation.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, les popu-
lations d’abeilles wallonnes sont en diffi culté depuis 
longtemps. Leur état de santé est une préoccupation de 
longue date de notre Parlement. Déjà sous la législature 
précédente, dès 2002, j’avais, avec d’autres, manifesté 
mon inquiétude pour le secteur de l’apiculture et notre 
Assemblée s’en était émue, elle aussi, dès 2004, en audi-
tionnant tant des apiculteurs que des chercheurs, dont 
M. Haubruge qui fut chargé d’une étude sur le sujet. La 
situation était de plus en plus alarmante.

Depuis, le sujet revient sur le tapis régulièrement cha-
que année et la piste des pesticides est celle qui pendant 
longtemps a mis tous les experts d’accord sur les causes 
de la disparition progressive des abeilles. Sans invalider 

cette piste, le nom d’un parasite est cité en 2005 comme 
une cause possible des dégâts sans précédent constatés 
dans les ruches. 

Enfi n, en mai 2007, vous répondiez à ma collègue, 
Mme Dethier-Neumann, que vous attendiez encore les 
résultats de l’étude. J’ignore si vous disposez aujourd’hui 
de ces résultats, mais un article de presse semble nous 
indiquer qu’ils existent et qu’ils vont dans le sens de la 
confi rmation que l’acarien Varroa destructor est bien la 
cause de la diminution des populations d’abeilles, que le 
phénomène n’est pas uniquement dû à un usage massif 
de pesticides et que le phénomène dépasse de très loin 
nos frontières. 

Le Varroa destructor est un acarien parasite de 
l’abeille adulte ainsi que des larves et des nymphes dont 
il se nourrit. Il est originaire de l’Asie du Sud-Est, où il 
vit aux dépens de l’abeille Apis Cerana en Asie, mais il 
a changé d’hôte en 1952 en Russie, pour s’installer chez 
l’Apis mellifera, c’est la nôtre. Cet acarien serait vecteur 
de nombreux virus qui contaminent les ruches. 

Résistant aux différents traitements testés pour s’en 
débarrasser, il n’existerait que des solutions partielles, 
mais ne permettant pas de l’éradiquer. La situation est 
qualifi ée de vraiment grave par les spécialistes. 

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le Minis-
tre.

Disposez-vous des résultats de l’étude menée par les 
chercheurs de Gembloux? 

Confi rment-ils les facteurs conjugués de l’emploi 
massif de pesticides et de la contamination par le Varroa 
destructor pour expliquer le déclin de nos populations 
d’abeilles ? 

Lors de chaque intervention concernant ce problème, 
la nécessité de sensibiliser toutes les catégories d’api-
culteurs a été rappelée. Une fois de plus, le professeur 
Haubruge, par presse interposée, souligne la nécessité 
de sensibiliser les apiculteurs. Pouvez-vous me préciser 
ce qui a été mis en place pour atteindre cet objectif de 
sensibilisation des apiculteurs ? 

Pouvez-vous me préciser le nombre d’apiculteurs qui 
ont été sensibilisés dans ce cadre ? 

Pouvez-vous me situer, en chiffre ou pourcentage, 
l’évolution de la population d’abeilles en Région wal-
lonne ? 
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Il semblerait que les virus transmis ne soient ni trans-
missibles à l’homme, ni directement, ni par le miel que 
nous consommons. Cet aspect a-t-il été vérifi é dans 
l’étude commanditée par la Région wallonne ? 

Pouvez-vous me dresser un bilan de l’évolution du 
secteur de l’apiculture en Wallonie depuis 2002 ? Com-
bien y a-t-il d’apiculteurs ? Pouvez-vous distinguer les 
professionnels, les semi-professionnels et les amateurs ? 

Quel est le nombre de ruchers écoles ? Leurs pro-
grammes de formation ont-ils été adaptés en fonction 
des réalités de la situation ? 

Pouvez-vous situer la production wallonne de miel et 
son évolution depuis 2002 ? 

La contamination dépasse de loin nos frontières 
puisqu’il semble avéré que la contamination soit mon-
diale. 

Avez-vous pris des contacts avec vos homologues 
étrangers pour envisager des mesures simultanées et 
concertées pour lutter contre ce fl éau ? 

Certains pays, notamment la Suisse, ont mis au point 
des méthodes alternatives de lutte contre le Varroa des-
tructor notamment à base d’acide organique et d’huile 
essentielle. Les Suisses parviendraient ainsi au moins à 
contenir l’épizootie. Ces pistes sont-elles explorées en 
Région wallonne ? 

Enfi n, si le Varroa destructor sème la terreur chez 
les apiculteurs, l’aethina tumida, un petit coléoptère qui 
provient d’Afrique du Sud, s’est déjà fortement répandu 
en Amérique du Nord qui exporte des essaims artifi -
ciels vers l’Europe. D’aucuns craignent une propagation 
rapide de l’aethina tumida en Europe. Pouvez-vous me 
préciser si ce coléoptère a déjà été observé chez nous et 
dans quelle proportion ? 

M. le Président. – MM. Wesphael et Gennen ont 
demandé à se joindre à l’interpellation. 

M. Wesphael (Écolo). – Je souhaite me joindre à 
l’interpellation, d’ailleurs excellente, de M. Fontaine 
sur le sujet de la disparition des abeilles. Je serai très 
court, parce que nous-mêmes, nous sommes interve-
nus à plusieurs reprises dans ce Parlement, sur cette 
question essentielle. On avait, vous vous en rappelez 
certainement, incriminé un certain nombre d’insectici-
des, de fongicides, dont le gaucho, à l’époque, qui était 
considéré comme principale source de destruction des 
abeilles et les conséquences qui en découlaient.

Je reste aussi évidemment inquiet par rapport à ce 
phénomène. Même si les scientifi ques aujourd’hui sont 
un peu partagés sur la question, rien ne peut m’enlever 
de l’esprit que la question de la lutte contre les pestici-
des, en tout cas, la lutte intégrée contre les pesticides, 
est essentielle.

Je ne peux que partager l’analyse et les inquiétudes 
de mon excellent collègue, M. Fontaine, mais c’est un 
dossier sur lequel nous sommes déjà intervenus pas mal 
de fois également.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen. 
(Rumeurs.)

M. Gennen (PS). – Nous, on fait notre nid dans le 
vôtre, Monsieur Fontaine, que voulez-vous ?

M. Fontaine (MR). – Pour une fois, j’ai mis le sujet 
en interpellation.

M. Gennen (PS). – Vous avez bien fait. Peut-être 
devriez-vous avoir ce réfl exe plus souvent et globaliser 
un certain nombre de questions qui pourraient amener 
chez nous, au sein de notre Commission, de beaux mini-
débats, plutôt que des séances de questions qui tour-
nent à autant de colloques singuliers, ce que je dénonce 
depuis longtemps.

Ce que je veux simplement dire, c’est que ce débat-là 
nous intéresse évidemment aussi. Il y a trois semaines, 
mon collègue, Léon Walry, vous questionnait encore, 
Monsieur le Ministre, à ce sujet et, d’ailleurs, Léon 
Walry a été à l’origine d’un débat au cours de la législa-
ture précédente sur cette même problématique.

On se joint donc aux préoccupations émises par notre 
collègue, Philippe Fontaine, et je voudrais que, vraiment, 
on s’interroge aussi sur le rôle de l’abeille par rapport au 
milieu naturel. L’abeille étant un bon indicateur et un 
bon guetteur par rapport à la qualité du milieu naturel. 
Qu’il soit chargé de particules fi nes, trop ou trop peu, 
qu’il y ait un environnement chargé ou pas chargé de 
pollution, l’abeille peut être un bon indicateur de la qua-
lité de notre environnement et je souhaiterais vraiment 
qu’on y fasse très attention et que peut-être on améliore 
encore le rôle qu’elle peut jouer. De quelle façon ? Je 
demande à M. le Ministre de me répondre à ce sujet, 
parce que je pense que cela fait partie de la problémati-
que générale qui vient d’être évoquée.

M. le Président. – La parole à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Merci aux trois 
députés pour leur intervention et un merci spécial évi-
demment à M. Fontaine puisqu’il suit semaine, après 
semaine, l’évolution de l’ensemble des espèces de notre 
Région, avec une assiduité et une attention particulière 
qui sont tout à son honneur, par le biais de questions 
orales, de questions écrites et d’interpellations qui me 
réjouissent à chaque fois puisqu’elles nous permettent 
de faire le point, et notamment sur les coucous qui sont 
des oiseaux, comme vous le savez, qui vont pondre dans 
le nid des autres. Vous y veillez largement en termes 
de protection, non pas de la biodiversité, mais de votre 
core business qu’est devenue la biodiversité dans notre 
Région.

Pour répondre, maintenant, plus particulièrement à 
votre interpellation, vous savez qu’une étude a été com-
mandée à la demande du Parlement sous l’ancienne 
législature et qu’elle est poursuivie par le Gouverne-
ment, étude portant sur la situation globale des abeilles.
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Elle a débuté en septembre 2004. Dès les premiers 
résultats connus, en 2006, j’ai demandé qu’on pour-
suive cette étude qui devrait livrer ses conclusions en 
juin 2008. Les résultats dont je dispose ne sont donc pas 
encore défi nitifs. C’est important de le dire parce que les 
différentes déclarations des uns et des autres créent par-
fois plus d’inquiétude qu’elles n’apportent de solutions. 
C’est fi nalement en juin de l’année prochaine que nous 
aurons un état complet de la situation.

Cela étant, dans la réponse récente à une question 
orale d’un autre amoureux des abeilles, M. Walry, qui 
a suivi, c’est vrai aussi, ce dossier, je lui expliquais que 
depuis le début de l’étude, les chercheurs de l’unité 
d’entomologie de la Faculté des Sciences agronomiques 
de Gembloux ont suivi et inspecté plus de 500 colonies 
d’abeilles domestiques dont ils ont évalué l’état sani-
taire.

À ce jour, ils ont mis en évidence la présence de six 
virus, dont quatre sont reconnus pour être mortels pour 
l’abeille domestique. De plus, des virus ont été détectés 
dans les ruchers visités et 75 % des ruchers présentent 
des infections multiples. Ce sont les provinces de Namur 
– et je sais qu’il y a beaucoup de Namurois présents dans 
cette salle – et du Brabant wallon, qui sont les plus tou-
chées. On n’a pas encore pu établir un lien entre les cen-
tres d’enfouissement technique de Mont-Saint-Guibert, 
d’Happe-Chapois et autres… (Rumeurs) et la disparition 
de ces abeilles, en tout cas, dans le Luxembourg, elles 
se portent mieux. Je dis évidemment cela par boutade et 
pour mettre un peu de gaieté au cours de cet après-midi, 
qui nous fait plaisir à tous.

Les observations faites chez les apiculteurs et les ana-
lyses des échantillons prélevés confi rment les résultats 
obtenus au cours de la période 2004-2005 concernant 
l’omni présence dans les colonies de l’acarien, comme 
vous l’avez rappelé, Monsieur Fontaine, Varroa destruc-
tor.

Ce parasite considéré par de nombreux scientifi ques 
et apiculteurs comme l’ennemi numéro un des ruchers, 
peut à lui seul véhiculer et transférer au moins quatre des 
six virus observés.

Les scientifi ques de Gembloux ont mis en évidence un 
lien entre la présence du Varroa destructor et la mortalité 
des colonies d’abeilles, il en est de même d’ailleurs entre 
la charge virale et la mortalité observée après l’hiver.

Deux des virus détectés sont également très proches 
de ce fameux virus, un nouveau virus pathogène, identifi é 
pour la première fois en 2002 en Israël, baptisé depuis le 
virus de la paralysie aiguë israélienne ou IAPV. Selon la 
très sérieuse revue Sciences, ce virus est suspecté d’être 
responsable du syndrome d’effondrement des colonies 
d’abeilles domestiques aux États-Unis. 

Dans le cadre de cette étude, un étudiant des Facultés 
universitaires de Gembloux a réalisé un mémoire de fi n 
d’études sur le lien qui existe entre le dépérissement des 
abeilles et la présence de différents virus transmis par le 
Varroa destructor. Dans cette étude, on peut lire qu’il 
existe une corrélation très hautement signifi cative entre 
le nombre de virus par colonie et la mortalité associée. 

De même, il existe une corrélation hautement signifi ca-
tive entre le nombre de Varroa et la mortalité hivernale.

Concernant la sensibilisation des apiculteurs, depuis 
10 ans, dans le cadre du programme européen de soutien 
de l’apiculture, une publication « Actu Api » est envoyée 
quatre fois par an à tous les apiculteurs. Celle-ci les 
informe des problèmes rencontrés sur le terrain pour 
leur permettre d’agir le plus effi cacement possible. Plus 
de 25 % des numéros ont été consacrés aux pathologies 
apicoles et plus particulièrement d’ailleurs, à la varroax 
dans notre Région.

Cette année encore, dans le cadre d’une campagne 
de traitement organisée par le Cari, le Centre apicole de 
recherche et d’information, et le comité d’accompagne-
ment qui suit ce programme européen, un bon de com-
mande a été distribué à tous les apiculteurs. Sans cette 
campagne, les apiculteurs n’auraient pas pu disposer des 
médicaments vétérinaires répondant à tous les critères 
requis par l’Agence de médicaments et de l’AFSCA.

Un site de l’apiculture wallonne et bruxelloise 
(www.cari.be) a été développé dans le cadre de ce pro-
gramme européen afi n de tenir informés les apiculteurs 
des alertes sanitaires. 

Vous m’interrogiez également sur la population 
d’abeilles et des apiculteurs. L’apiculture est composée 
presque exclusivement d’amateurs et d’une constella-
tion d’associations locales, plus ou moins ouvertes à 
une collaboration. Avec le passage des générations, on 
assiste à une lente modifi cation des structures. La taille 
des ruchers a aussi largement évolué. Ainsi, sur ces 
six dernières années, malgré une perte importante du 
nombre d’apiculteurs (30 %), le nombre de colonies se 
maintient en Wallonie à environ 110.000 colonies. Cette 
situation peut s’expliquer par les efforts réalisés pour 
aider les apiculteurs à développer leur cheptel durant ces 
trois dernières années, suite à la mise en place, au niveau 
européen, d’une ligne d’aides pour le repeuplement du 
cheptel. Cette aide a connu un vif succès et, par exem-
ple, près de 3.000 ruchettes ont ainsi été distribuées.

De plus, on constate un développement de l’impor-
tance d’une apiculture à profi l plus économique. C’est 
certainement un des seuls secteurs agricoles qui a vu 
l’arrivée de nouveaux professionnels : c’est la première 
fois que des professionnels sont recensés en Wallonie. 
Ils sont quatre et à l’avenir, ce nombre devrait encore 
largement augmenter.

Vous m’interrogiez, par ailleurs, sur la transmission 
des virus et l’innocuité pour la santé humaine. À ce jour, 
le virus, les bactéries et les pathogènes affectant les colo-
nies d’abeilles qui sont recensées en Belgique, comme 
partout dans le monde, n’ont aucune action pathogène 
pour l’homme.

Vous m’interrogiez par ailleurs sur les ruchers-éco-
les. Contrairement à de nombreux États européens, la 
Belgique, et plus particulièrement la Wallonie, compte 
une structure d’enseignement apicole de qualité, de très 
grande qualité, je tiens à le dire ici, des plus développées, 
qui comprend 31 ruchers-écoles qui dispensent tous les 
ans des cours d’apiculture.
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Leurs programmes de formation sont approuvés par 
la formation professionnelle. En juin dernier, une réu-
nion organisée par le comité d’accompagnement a réuni 
les responsables de ces ruchers pour améliorer entre 
autres les synergies entre ces ruchers et leurs actions de 
formation. Le programme européen a déjà aidé à amé-
liorer leurs conditions de travail. Cette année encore, un 
budget est prévu pour leur permettre d’adapter leurs for-
mations pour qu’elles répondent au mieux aux bonnes 
pratiques apicoles.

Des cours de perfectionnement sont donnés tous les 
ans par le CARI sur des thèmes très pointus, des scien-
tifi ques internationaux et des professionnels du secteur 
y interviennent et de nombreux conférenciers, respon-
sables de ruchers-écoles, suivent aussi cette formation, 
ces cours.

Vous m’interrogiez aussi sur la production du miel et 
son évolution. Les modifi cations climatiques ont eu un 
impact favorable. Se développent toute une série de nou-
velles productions dans notre Région et on constate une 
augmentation de la productivité. Les récoltes moyennes 
effectuées ces dix dernières années montrent clairement 
une tendance à la hausse puisqu’en 1998, on comptait 
environ 25,1 kilos de miel par ruche alors qu’en 2007, on 
en compte 36,9 kilos par ruche. Vous voyez la progres-
sion, elle est substantielle, elle est signifi cative puisqu’en 
dix ans, on est passé de 25 kilos à environ 37 kilos. C’est 
énorme en termes d’augmentation de la productivité.

Il y a effectivement d’une part le réchauffement cli-
matique, et d’autre part, il y a aussi, j’en suis même 
persuadé, la qualité de la formation qui a été apportée 
dans notre Région pour les nouveaux apiculteurs qui ont 
utilisé d’autres techniques, qui ont contribué à améliorer 
les rendements de l’ensemble des ruchers.

Vous m’interrogiez enfi n sur la contamination pour 
connaître un peu l’état de la situation. Une analyse de 
la situation nous indique que les causes de mortalité des 
colonies peuvent être tout à fait différentes d’un endroit 
à l’autre de la planète : il peut y avoir des problèmes de 
sécheresse, des pathologies différentes, des intoxica-
tions, toute une série d’autres éléments qui, fi nalement, 
peuvent expliquer de façon locale des phénomènes de 
dépérissement des abeilles – la concurrence aussi entre 
certaines espèces peut intervenir à certains endroits.

Aujourd’hui, c’est un représentant apicole de la FWA 
qui préside le groupe de travail réunissant les différents 
responsables apicoles européens, ce qui nous permet 
d’avoir un accès privilégié à toute l’information inter-
nationale. 

Les scientifi ques sont également en contact avec leurs 
collègues dans différents laboratoires. Une journée inter-
nationale vient d’être organisée ces 16 et 17 novembre 
dernier au Grand-duché de Luxembourg, afi n d’échanger 
les différentes expériences dans le domaine. Nos scienti-
fi ques wallons y ont bien sûr participé et ont contribué à 
l’ensemble des travaux.

Concernant les méthodes alternatives de lutte contre 
la Varroax, je vous rappelle que cette matière relève des 
compétences fédérales mais, en Belgique, la stratégie de 

lutte contre le Varroa est basée uniquement sur l’utilisa-
tion des acides organiques et d’huiles essentielles, seuls 
l’acide oxalique et le thymol sont actuellement autorisés 
en Belgique.

Par ailleurs, un projet de recherche est actuellement en 
cours en vue d’évaluer l’effi cacité de l’acide formique.

Concernant maintenant l’aethina tumida, ce coléop-
tère n’a jamais été identifi é en Belgique et n’est pas pré-
sent en Europe occidentale. Les apiculteurs européens 
sont conscients de ce danger depuis maintenant de nom-
breuses années : presque cinq ans.

La Commission a d’ailleurs mis en place une législa-
tion spécifi que qui interdit les importations de paquets 
d’abeilles au sein de l’Union européenne. De plus, elle 
limite aujourd’hui les importations de matériel biolo-
gique à des reines accompagnées par un maximum de 
vingt accompagnatrices provenant des zones indemnes 
de maladies à déclaration obligatoire.

J’ai bien compris, Monsieur Gennen, l’aspect sur 
lequel vous attiriez mon attention. C’est évidemment 
une réalité comme pour beaucoup d’espèces dans notre 
Région. On peut effectivement connaître la qualité de 
notre environnement en suivant de façon particulière 
certaines espèces dans notre Région, dont les abeilles.

Nous avons en Région wallonne, au travers de tout ce 
qui a été mis en œuvre, et de par les compétences – elles 
sont très grandes – de nos scientifi ques, une belle vue 
d’ensemble, vous l’avez vu au travers des différents chif-
fres. Maintenant, rendez-vous au mois de juin l’année 
prochaine pour d’autres actions, parce qu’il y a quand 
même énormément d’actions qui ont été menées en ter-
mes d’information, de formation, de suivi par rapport à 
l’ensemble de la qualité. Je ne manquerai pas de revenir 
auprès de vous et de vous donner toutes les informations 
en temps utile par rapport à l’évolution de ces études, 
sachant, par ailleurs, que si je ne le faisais pas, vous ne 
manqueriez pas de m’interroger à nouveau sur le sujet. 
C’est évidemment un sujet qui touche chacune et chacun 
d’entre nous, comme M. Gennen a pu le dire.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre pour sa réponse particulièrement complète et 
lui dire que, fi nalement, je suis content que l’étude se 
poursuive jusqu’en juin 2008 et que ce qu’on en a dit 
dans la presse n’était fi nalement que des échos de résul-
tats partiels et donc, qu’il n’était pas inutile de s’en inter-
roger, ici, parce que des résultats partiels, on pouvait en 
tirer, et c’est ce que la presse a fait, des conclusions 
assez inquiétantes. Je crois que s’il faut rester vigilants 
et attentifs à cette situation, il faut aussi se rappeler les 
raisons pour lesquelles on s’est intéressé à la problémati-
que des abeilles – et Monsieur Wesphael le rappelait tout 
à l’heure – dans ce Parlement. On parlait surtout, à l’épo-
que, des pesticides et on se rend compte, aujourd’hui, 
avec l’étude, même s’il ne faut pas minimiser le rôle que 
les pesticides peuvent avoir sur la destruction de cer-
tains insectes, qu’il y a des phénomènes, des problèmes 
plus graves et plus inquiétants que les dangers que les 
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abeilles peuvent subir de la part de l’exploitation agri-
cole. Je crois qu’il était important de le souligner.

Je me réjouis aussi de voir que, fi nalement, il y a un 
plus grand professionnalisme qui est en train de s’instal-
ler chez les apiculteurs, ce qui va sans doute permettre 
aussi de lutter un peu mieux contre toutes les agressions 
de toutes sortes que subissent les abeilles. Les chiffres 
que vous avez cités en ce qui concerne la formation et 
l’augmentation de la production par ruche sont évidem-
ment assez intéressants, assez évocateurs en la matière. 
Cela prouve que la formation est là et que les signaux qui 
ont été lancés de toute part pour qu’on se mobilise pour la 
sauvegarde des abeilles – pas simplement en Région wal-
lonne, c’est un problème, vous l’avez dit, beaucoup plus 
vaste que cela – commencent à produire leurs effets.

J’attends avec intérêt la fi n de l’étude en juin 2008 et 
on y reviendra sans doute à ce moment-là.

Simplement, en ce qui concerne le petit coléoptère 
qui risque d’arriver, je crois qu’il faut y rester attentif. 
En effet, compte tenu de la circulation dans le monde, 
aujourd’hui, les interdictions sont toutes relatives : on 
peut voter tous les décrets qu’on veut, les coléoptères ou 
les acariens ne savent pas les lire. (Rumeurs et rires.)

Je pense qu’il y a un risque de voir un certain nombre 
d’espèces nous envahir d’une manière ou d’une autre, et 
qu’on n’est pas toujours armé pour lutter contre elles. 
C’est un vrai problème et on le voit dans l’apparition de 
toute une série d’espèces chez nous.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

M. le Président. – À la demande de M. le Ministre, la 
séance est suspendue durant quelques minutes.

– La séance est suspendue à 14 heures 42 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 46 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, je vous propose de reprendre nos travaux par la 
série d’interpellations et de questions liées à la problé-
matique des déchets.

J’ai vraiment l’impression qu’on n’en a jamais parlé 
auparavant. Je demanderai donc à chacune et chacun de 
respecter scrupuleusement et tant que je serai à la prési-
dence, j’y veillerai, Monsieur Fontaine en fera de même 
après, je rappelle, comme cela personne ne pourra être 
surpris, que le temps de paroles pour le premier interpel-
lant est de 12 minutes, pour toute personne qui se joint, 
c’est 10 minutes. Le Ministre aura un temps de réponse 

global de 20 minutes et les répliques à la réponse du 
Ministre, 3 minutes pour chaque interpellant.

Là-dessus, on peut être d’accord, Monsieur Wes-
phael.

M. Wesphael (Écolo). – Oui. Je voudrais simplement 
ajouter alors une règle supplémentaire, que je demande 
que l’on respecte, c’est qu’on n’interrompe pas l’ora-
teur, dans ces conditions.(Rumeurs.)

M. le Président. – On est d’accord. (Rumeurs.)

M. Wesphael (Écolo). – Pas vraiment. (Rumeurs.) Je 
souhaite que l’orateur puisse aller jusqu’au bout de son 
développement sans être interrompu de manière intem-
pestive par qui que ce soit. (Rumeurs.)

M. Borsus (MR). – Je peux me joindre aux autres 
interpellants ? De manière à pouvoir bénéfi cier d’un 
droit de réplique, le cas échéant.

M. le Président. – Vous êtes inscrit dans le débat, 
Monsieur Borsus. Je pense donc que c’est une interpré-
tation abusive du Règlement.

M. Gennen (PS). – Par contre, Monsieur le Prési-
dent, moi, je souhaite me joindre aux interpellants mais 
je n’aurai vraiment pas besoin de dix minutes, je vous 
demande de me donner deux minutes. Cela me suffi ra 
dans la mesure où il y a déjà eu des débats ces deux 
derniers jours.

M. le Président. – M. Pire souhaite intervenir. Bien. 
Ceci clôture la liste des intervenants.

INTERPELLATIONS ET
QUESTIONS ORALES JOINTES

INTERPELLATION
DE M. BAYENET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’OCTROI DE DÉROGATIONS
DANS LE CADRE DE LA GESTION

DES DÉCHETS »

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES CONSÉQUENCES DU RETARD

DE L’ADOPTION DE L’ARRÊTÉ
DE SUBVENTIONNEMENT

DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT
DE DÉCHETS EN WALLONIE » 
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INTERPELLATION
DE M. PIRLOT À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA RÉFORME DE LA GESTION DES 
DÉCHETS EN PROVINCE DE LUXEMBOURG »

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’OCTROI DE DÉROGATIONS
AUX INTERDICTIONS DE MISE EN CENTRE 

D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE »

INTERPELLATION
DE M. LEBRUN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’INTERDICTION DE LA MISE
EN DÉCHARGE DE DÉCHETS BRUTS

DÈS LE 1er JANVIER 2008
ET SES CONSÉQUENCES

POUR LA RÉGION NAMUROISE »

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE DOUBLEMENT POSSIBLE DU PRIX
DU TRAITEMENT DES DÉCHETS

EN PROVINCE DE LUXEMBOURG »

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES ORDURES MÉNAGÈRES BRUTES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Bayenet, sur « l’octroi de dérogations dans 
le cadre de la gestion des déchets », l’interpellation de 
M. Wesphael, sur « les conséquences du retard de l’adop-
tion de l’arrêté de subventionnement des installations de 
traitements de déchets en Wallonie », l’interpellation de 
M. Pirlot, sur « la réforme de la gestion des déchets en 
province de Luxembourg », l’interpellation de M. Bor-
sus, sur « l’octroi de dérogation aux interdictions de mise 
en centre d’enfouissement technique », l’interpellation 
de M. Lebrun, sur l’interdiction de la mise en décharge 
de déchets bruts dès le 1er janvier 2008 et ses consé-

quences pour la région namuroise », la question orale 
de M. Fourny, sur « le doublement possible du prix de 
traitement des déchets en province de Luxembourg et la 
question orale de M. Stoffels, sur « les ordures ménagè-
res brutes » à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme.

Ont demandé à se joindre au débat : MM. Pire et Gen-
nen.

La parole est à M. Bayenet pour développer son inter-
pellation.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, comme vous l’avez 
dit en préambule, le feuilleton continue. La série avait 
commencé avec l’interpellation de ma collègue, Éliane 
Tillieux, il y a quinze jours et, aujourd’hui, nous en som-
mes, comme vous l’a rappelé au troisième débat public 
sur la semaine concernant la politique des déchets.

Évidemment, aujourd’hui, il sera plus centré et plus 
ciblé sur les problèmes des déchets namurois, mais 
quand je vois le monde présent, je crois que c’est parce 
que c’est un problème qui préoccupe tous les parlemen-
taires, qu’ils soient namurois ou non.

Je voudrais préciser aussi que je ne suis ni mandaté 
par l’intercommunale – je n’y ai aucune responsabilité 
– ni par le conseil communal de ma commune, je n’en 
suis plus membre. C’est un parlementaire wallon qui 
essaie de trouver avec tout le monde, je crois, dans le 
consensus, une solution à un problème épineux, diffi cile, 
en respectant le contenu décrétal, le contenu réglemen-
taire, les directives et les obligations que nous nous som-
mes imposées et que nous avons nous-mêmes votées. Je 
crois que c’est dans ce contexte là-qu’il faut voir le pro-
blème.

Donc, n’attendez pas de moi, Monsieur le Président, 
de déclarations matamoresques ou provocantes, je n’ai 
fait aucune déclaration dans la presse d’ailleurs par rap-
port à ce problème, je crois que le temps doit être au 
dialogue et à la sérénité et au consensus si nous voulons 
dégager des solutions qui ne sont pas faciles.

Je dirai aussi, par rapport au passé, et je n’en parlerai 
pas plus, que tout le monde, à un moment donné, a porté 
une responsabilité dans ce dossier, en bien ou en mal. 
Tout le monde a essayé, à un moment donné, dans l’his-
toire de cette problématique de prendre ses responsabili-
tés, de faire ce qu’il croyait important, utile, intelligent, 
sensé et raisonnable.

Monsieur le Ministre, je tiens à vous remercier parce 
que j’ai participé à quelques réunions de tentatives de 
conciliation en votre cabinet. Je crois que la porte était 
ouverte et vous avez plusieurs fois, je le dis très sincère-
ment, entrouvert des possibilités. Je regrette qu’elles 
se soient fermées très vite, qu’on n’ait pas creusé, à un 
moment donné, les possibilités ou les alternatives qui 
étaient proposées, ou en tout cas, qui méritaient d’être 
étudiées pour voir dans quelles mesures elles pouvaient 
être crédibles.
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Je veux être très clair aussi, en tant que chef de 
groupe – et c’est à ce titre là que je m’exprimerai aussi – 
il n’est pas question pour nous, évidemment, de remettre 
en cause la politique décidée par le Gouvernement wal-
lon et les décisions successives qui ont été prises par ce 
Gouvernement dans ce dossier.

Je croyais, avec beaucoup d’optimisme, peut-être – 
c’est peut-être la période qui s’y prête – que ce matin, 
une ultime conciliation avec les acteurs techniques du 
dossier allait aboutir à des esquisses de solutions.

Les échos qui me sont rapportées, mais ce sont des 
échos – je mets toute la prudence verbale autour de ce 
qu’on peut me dire, je suis très prudent, très libre obser-
vateur – me disent qu’il n’y a pas de solution, qu’on ne 
voit pas où on va, que les portes se sont fi nalement refer-
mées et qu’on est de nouveau devant l’impasse.

Par rapport à ce qu’on me rapporte, bien sûr, contrai-
rement à ma conviction, d’ailleurs partagée par le Pré-
sident de notre Commission – je lui ai encore demandé 
en entrant si nous avions compris de la même manière 
– j’étais personnellement convaincu qu’Intradel pouvait 
accueillir dès le 2 janvier les déchets du namurois pour 
les mettre en incinération.

Ce qu’on me dit, c’est qu’ils ne sont pas prêts, qu’il 
faudrait des délais administratifs, juridiques notamment 
pour régler le problème de la TVA – et je crois que cela 
pourrait aller assez vite, la création de cette société com-
mune entre le BEPN et Intradel – et, d’autre part, qu’il 
faudrait quand même modaliser certaines solutions tech-
niques et pratiques pour pouvoir arriver à cette solution 
qui, à mon avis, est la solution la plus raisonnable, la 
plus sensée aujourd’hui dans la politique des déchets au 
niveau de la Région wallonne. Nous avons tous marqué 
notre accord et voté à un certain moment, la hiérarchi-
sation des déchets, le but ultime étant bien sûr l’inciné-
ration.

Ce que je ne comprends pas, et je tiens à être très 
clair là-dessus, c’est évidemment de vouloir à tout prix 
maintenir la mise en CET à Mont-Saint-Guibert. Objec-
tivement, le citoyen wallon du Brabant wallon ne com-
prendrait pas qu’il doive conduire ses déchets à Virginal 
pour les incinérer et que le citoyen de Namur pourrait 
continuer à déverser les siens dans la décharge de Mont-
Saint-Guibert. Là, en termes d’incohérence, je crois 
qu’on ne ferait pas mieux, au niveau de la politique des 
déchets.

Quelles solutions pourrions-nous trouver ?

Monsieur le Ministre, vous avez ouvert des portes 
pour les communes d’Investsud, les gens de la botte du 
Hainaut, qui vous ont d’ailleurs, par la voix de M. Fur-
lan, remercié hier pour les alternatives qui étaient pro-
posées.

Pour Idelux, mais mon ami Sébastien en parlera 
sans doute tout à l’heure, la solution est aussi trouvée, 
provisoirement, en tout cas, elle se négocie, on voit, je 
l’espère le bout du tunnel, mais il reste évidemment la 
problématique de la province de Namur.

Nous avons – et je le sais, c’est un problème délicat 
– un CET qui, aujourd’hui, a une labellisation EMAS; 
c’est le CET de Happe-Chapois.

En attendant que les conditions juridiques, adminis-
tratives et techniques soient remplies, soient réalisées 
pour le transfert vers Intradel des déchets de la province 
de Namur – j’ai bien dit, des déchets de la province de 
Namur – ne pouvons-nous pas, par mesure transitoire – 
pas par dérogation, mais par mesure transitoire – déver-
ser à Happe-Chapois jusqu’au moment où les disposi-
tions, je le répète, pratiques, réglementaires, techniques 
seront prises ? Je voudrais rappeler que la Ville de Ciney 
a marqué son accord dans un échange de courrier entre 
la ville et l’intercommunale, pour accueillir ces déchets, 
dont on ne parlait pas. En tout cas, c’est aujourd’hui, 
à l’initiative d’ailleurs de mon ami Guy, bourgmestre 
de Ciney, que nous savons qu’il est possible de mettre 
en décharge tous les déchets de la province. On nous 
a toujours dit que la seule solution pour l’intercommu-
nale namuroise, le Nord de la province, que la seule 
solution c’était Mont-Saint-Guibert. Mais j’apprends 
aujourd’hui, maintenant, qu’il y avait quand même une 
solution pour Happe-Chapois qui avait été proposée à la 
Ville de Ciney.

Ma proposition, c’est de mettre la pression évidem-
ment pour que tout soit fait le plus rapidement possible 
par les deux intercommunales. je ne sais plus quel parle-
mentaire a suggéré une grande société d’exploitation des 
déchets des trois provinces : Liège, Namur et Luxem-
bourg – je crois que c’est Robert Meureau en conclusion 
de son intervention, hier, ce qui réglerait beaucoup de 
problèmes juridiques, ce qui réglerait beaucoup de pro-
blèmes d’économie d’échelle, ce qui réglera pour l’ins-
tant les problèmes des déchets de la province de Namur 
et cela permettrait à la dimension des trois provinces 
dont deux sont particulièrement rurales, une mutualisa-
tion des coûts. Il est clair que pour l’habitant de Cul-
des-Sarts – je cite toujours l’exemple – le transfert en 
camion, il ne faut quand même pas rêver, restera indis-
pensable. Même si on a la voie d’eau, il restera toujours 
un transfert nécessaire en camion. Il y a des communes 
qui ne sont pas accessibles en bateau,… (Réaction de 
M. Wesphael.) Oui, tu avais promis de ne pas interrom-
pre, Bernard. C’est toi qui as demandé de ne pas inter-
rompre. (Rumeurs.) C’est lui qui interrompt le premier.

Quand on parle de coûts aux citoyens – évidemment, 
si le problème de la TVA pouvait déjà être réglé, ce serait 
un premier aspect pour la diminution du coût – et ce qui 
les effraie, ce qui fait peur, c’est évidemment le coût du 
transfert. Ce n’est pas tellement le coût du traitement. En 
effet, que l’incinérateur soit à vos portes ou à Liège, ou 
à Ipalle, le coût du traitement sera le même. (Rumeurs.) 
Pour les différentes communes de l’arrondissement, il 
sera le même. Que j’habite Ciney, Dinant ou Floreffe, 
ma tonne de déchets conduite à Intradel sera au même 
prix de traitement. Par contre, le coût du transfert sera 
différent.

Il y a tout intérêt pour la solidarité entre tous les 
concitoyens wallons à avoir une première esquisse vers 
une grande société publique de gestion de déchets, ce à 
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quoi je crois, et je crois que tout parlementaire wallon 
responsable devrait défendre l’option et faire peut-être 
disparaître certaines baronnies. J’entends beaucoup de 
discours sur les baronnies, mais quand on veut passer à 
l’acte concret de simplifi cation, de coordination, on a du 
mal, parce que les barons se réveillent. Et ils ne sont pas 
toujours où on croit en plus. Je le constate. (Rumeurs.) 
Il y en a là aussi. Les bleus ont souvent tenu un discours 
sur les barons rouges, mais je vois qu’il y a autant de 
barons bleus dans ma province, que de barons rouges. 
Cela, c’est certain. (Rumeurs.) Je les connais, ne vous 
tracassez pas.

Concernant le blocage des fusions des intercommu-
nales – je vais faire de l’histoire, j’avais dit que je n’en 
ferais pas –, je me souviens d’une grande réunion à Phi-
lippeville concernant la réorganisation des trois Inter-
communales de développement économique, à laquelle 
participaient d’ailleurs les trois grandes familles politi-
ques, où à un moment donné, le Président de l’Intercom-
munale de Dinant a refusé cette rationalisation. Et je ne 
vous ferai pas l’injure de vous rappeler son nom. J’en 
terminerai sur ce point-là… (Réaction d’un membre.)

Il s’agissait de Michel Fripiat, pour être très clair et 
c’était Jean-Louis Close qui présidait cette réunion, pour 
être encore plus clair.

Mais je ne voudrais pas que l’on s’éloigne du sujet, et 
objectivement, Monsieur le Ministre, si on pouvait faire 
cet effort provisoire, limité dans le temps, limité par les 
impératifs juridico-administratifs et techniques, de telle 
manière à ce que tout le monde puisse se préparer fi na-
lement à la solution qui m’apparaît être la seule accep-
table : c’est évidemment l’incinération. De plus, objecti-
vement parlant, à l’heure actuelle, les accords sont pris 
avec Intradel.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael pour 
développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, hier en séance publique, j’ai eu l’oc-
casion de faire état de mes inquiétudes quant à la politi-
que wallonne des déchets et la croissance des coûts que 
ceux-ci vont générer sur les ménages. Je ne croyais pas 
si bien dire, parce que nous venons de parler d’Intradel et 
de sa capacité d’accueillir un certain type de déchets du 
Namurois, mais Intradel est, aujourd’hui, elle-même, en 
diffi culté. En effet, on peut lire dans la presse liégeoise 
d’aujourd’hui : « Intradel coûtera 40 euros par habitant 
en 2008 » – ce n’est pas moi qui le dis, c’est le directeur 
de l’intercommunale – parce que les investissements 
prévus ne sont pas engagés et que les outils, pour éviter 
la mise en décharge, ne sont pas prêts. – Je peux donner 
une copie de cet article de presse à qui veut. C’est un 
document disponible dans le quotidien La Meuse.

M. le Président. – Monsieur Wesphael, vous avez 
10 minutes, ne cherchez pas à être interrompu.

M. Wesphael (Écolo). – Par ailleurs, Monsieur le 
Ministre, il me revient que plusieurs intercommunales 
de traitement des déchets sont mécontentes du retard que 

vous avez pris pour défi nir et assurer le subventionne-
ment de leurs investissements parce qu’elles se retrou-
vent maintenant piégées par les interdictions de mise en 
décharge et sont obligées de payer la nouvelle taxe sur la 
mise en décharge et sur l’incinération. – Voilà ce qu’on 
lit.

En effet, la date d’entrée en vigueur des interdictions 
de mise en décharge d’ordures ménagères brutes et des 
encombrants ménagers non-broyés est connue de longue 
date et la nouvelle taxation des déchets mis en décharge 
et incinérés est, elle aussi, bien connue. 

Il s’avère pourtant que si les Intercommunales ont bel 
et bien voulu anticiper cette situation par la réalisation 
d’investissements permettant effectivement de réduire 
sensiblement les quantités de déchets mis en décharge 
ou incinérés, elles n’ont pu le faire dans les délais requis 
parce que vous avez pris du retard, disent-elles toujours, 
tant dans la prise de décision des taux de subvention-
nement des investissements et du choix des investis-
sements subsidiés que dans l’édiction d’un arrêté, que 
nous attendons toujours, qui fi xe ces nouveaux taux de 
subsidiation et qui permettrait enfi n aux intercommuna-
les qui pourraient en bénéfi cier de passer à l’acte et de 
réaliser leurs investissements. 

Je vous rappelle qu’en mai 2005, les Intercommu-
nales de gestion de déchets déposaient, au travers de 
la COPIDEC, un plan stratégique, assorti d’un plan 
d’investissements, dont la durée de mise en oeuvre 
était fi xée à cinq ans (Plan stratégique horizon 2010), 
que le plan d’équipement du Gouvernement wallon, 
annulant et remplaçant celui repris dans la décision du 
précédent Gouvernement wallon du 17 juillet 2003 n’a 
été approuvé par le Gouvernement wallon actuel que le 
30 mars 2006. Son arrêté d’exécution, l’arrêté du Gou-
vernement wallon relatif à la subsidiation des outils de 
traitement n’est quant à lui toujours pas adopté, ce qui 
suscite le mécontentement des Intercommunales concer-
nées. – Je ne dois pas vous faire un dessin à cet égard, ni 
d’ailleurs des représentants de votre parti au sein de ces 
mêmes intercommunales.

Dès lors, Monsieur le Ministre, comment allez-vous 
régler cette situation ? 

Quand prendrez-vous un arrêté qui permettra effecti-
vement aux Intercommunales de réaliser rapidement les 
investissements (compostage, biométhanisation, collec-
tes sélectives, traitement spécifi que de certains encom-
brants,…) qui leur permettront de réduire les quantités 
de déchets mis en décharge et incinérés ?

Comment allez-vous réagir à la nouvelle hausse du 
coût de traitement des déchets provoquée par votre pro-
pre retard et que j’estime à 10 euros par habitant en Wal-
lonie pour l’instant ? – Quand je dis 10 euros, je suis 
largement en dessous.

Par ailleurs, plusieurs Intercommunales vous sollici-
tent pour faire appel aux dérogations en cas de retard 
pris dans la mise en place des installations de traitement 
et des fi lières de gestion prévues dans l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 18 mars 2004 ?
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Quelle ligne de conduite avez-vous suivie pour traiter 
ces demandes de dérogations ? Il me semble, dans tous 
les cas, que les demandes de dérogations pour lesquelles 
les Intercommunales sont responsables – que les choses 
soient bien précises – du retard ou de l’insuffi sance de 
mise en œuvre des mesures pour éviter l’incinération et 
la mise en décharge, ne doivent pas bénéfi cier du même 
traitement que les demandes de dérogations des Inter-
communales qui ne sont pas responsables de ce retard 
et qui ont déjà décidé de leurs investissements, mais qui 
sont, par exemple, bloquées par la non-adoption de votre 
politique en matière d’arrêté de subsidiation des inves-
tissements, ce qui, pour Écolo, est clairement le cas pour 
le BEP.

Permettez-moi de vous dire que j’ai l’impression que 
la demande du BEP, quand je vois les efforts qui sont 
proposés à côté de la demande de dérogation, peut se 
comprendre. Ceci est d’autant plus évident que je le dis, 
j’ai pris connaissance, n’étant pas de Namur, des décla-
rations du BEP en cette matière, passage au conteneur à 
puces – ce qui fait que la production des déchets ne sera 
pas nettement en dessous de la moyenne de la Région 
wallonne –, accélération de la mise en oeuvre de parcs 
à conteneurs sur fonds propres – ce qui n’est pas rien –, 
agrément EMAS pour la décharge de Malvoisin et Hap-
pe-Chapois, valorisation du bois du PAC, broyage des 
encombrants et volonté d’aller au plus vite vers des col-
lectes sélectives et organiques et la biométhanisation de 
manière professionnelle.

Je pense que, à côté de la demande de dérogation qui 
est faite par le BEP, il y a aussi, dans le même temps, un 
effort qui est véritablement produit pour montrer que des 
solutions à court terme sont parfaitement possibles.

Dès lors, Monsieur le Ministre, quelle est votre atti-
tude face aux diffi cultés rencontrées de la mise en œuvre 
des partenariats prévus entre Intercommunales, tel que 
prévu dans le plan de gestion des déchets adopté par le 
Gouvernement ?

Ne pensez-vous pas que l’incertitude juridique dans 
laquelle se trouvent les Intercommunales dans l’absence 
d’un nouvel arrêté sur la subsidiation freine la mise en 
œuvre de ces partenariats ?

Je suis comme M. Bayenet, je pense qu’il y avait 
moyen de trouver une solution qui aurait pu satis-
faire l’ensemble des parties. Je n’ai pas le sentiment, 
aujourd’hui, que le BEP doit payer pour les retards de 
la politique wallonne en la matière. D’ailleurs, je vous 
signale quand même qu’il semblerait que l’ensemble des 
formations politiques namuroises partage cet avis.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Cela n’est pas 
vrai.

M. Wesphael (Écolo). – Excusez-moi, mais j’ai un 
peu lu…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Vous semblez 
changer encore plus vite d’avis qu’avant. 

M. le Président. – Monsieur Wesphael, continuez, il 
vous reste deux minutes.

M. Wesphael (Écolo). – Vous pensez que ce que j’ai 
dit hier en séance publique…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le tout à la 
décharge d’Écolo, cela change.

M. Wesphael (Écolo). – Voilà, vous recommencez 
dans vos caricatures. Ce que j’ai dit, hier, en séance 
publique, par rapport à ce que je dis aujourd’hui, est 
différent. Bien sûr que non, j’étais encore plus dur hier. 
Aujourd’hui, je suis plus modéré parce que je sais que 
vous êtes en grande diffi culté sur ce dossier.

Je respecte les gens qui sont en diffi culté. Ne venez 
pas de nouveau avec vos caricatures, comme hier, et 
surtout pas avec vos noms d’oiseaux, parce que ceux-là, 
maintenant, je les ferai en plus acter au PV, cela, je vous 
le promets, mais arrêtez.

Mais ce que je vous demande, c’est de trouver rapi-
dement une solution parce qu’il y va aussi de la capacité 
d’amortissement fi nancière pour les ménages dans cette 
région et donc, je pense que vous avez une obligation de 
résultat à très court terme.

Je n’étais pas informé des résultats dont vous parlez, 
j’espère qu’ils sont logiques, mais, en même temps, je 
m’attendais quand même à ce qu’il puisse y avoir un 
accord politique. Vers où allons-nous s’il n’y a pas d’ac-
cord politique susceptible de trouver très rapidement 
une solution qui objectivement permettrait au BEP de 
mettre des politiques nouvelles en place pour répondre à 
ces problèmes de mise en décharge, pour pouvoir ainsi 
respecter au mieux les délais ? C’est cela la solution. 
J’attends vos réponses en cette matière.

M. le Président. – La parole est M. Pirlot pour déve-
lopper son interpellation.

M. Pirlot (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, comme c’est souvent le 
cas au moment d’échéances importantes, on s’agite. 
En l’occurrence, ce « on », c’est le secteur des déchets, 
certaines Intercommunales actives dans la gestion des 
déchets et les Communes.

La cause de cette agitation, c’est la date butoir du 1er 
janvier 2008, date à laquelle, la réforme de la gestion des 
déchets entrera en vigueur. 

Avant toute chose, Monsieur le Ministre, je tiens à 
rappeler que nous avons toujours soutenu les objectifs 
de cette réforme et qu’il n’est nullement dans notre 
intention de remettre en cause ses fondements. 

Il existe à l’heure actuelle huit Intercommunales acti-
ves dans le secteur des déchets. Certaines sont deman-
deuses de dérogation, d’autres pas. Certaines disposent 
d’outils thermiques de gestion des déchets, d’autres pas. 
Et cela, c’est le résultat de choix politiques. 
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Est-ce que cela signifi e pour autant que ceux qui ne 
disposent pas d’outil thermique de gestion des déchets 
sont de mauvais élèves ? Au sein du Groupe PS, nous ne 
le pensons pas. 

Je constate, en tout cas, qu’en Province de Luxem-
bourg – Province que vous connaissez particulière-
ment bien si mes informations sont exactes, Monsieur 
le Ministre –, les citoyens sont d’excellents « trieurs ». 
C’est sans doute à eux qu’on demande le plus d’efforts 
en termes de tri. 

La collecte sélective généralisée est mise en oeuvre 
depuis 2004. La fraction organique est déjà valorisée 
sous forme de compost et le sera bientôt dans une unité 
de biométhanisation en construction à Tenneville. 

Il est prouvé que la fraction résiduelle résultant d’un 
tri à la source par le citoyen est de qualité supérieure à 
une fraction issue d’un tri mécanique. Nous en voulons 
pour preuve que son pouvoir calorifi que est à ce point 
élevé que son incinération n’est pas envisageable, les 
fours n’étant pas conçus pour accepter telle quelle cette 
qualité. 

C’est bien pour cela que l’Intercommunale travaille 
pour son projet de combustible de substitution repris, 
par ailleurs, dans le plan wallon de gestion des déchets. 
Si le tri est une bonne chose pour l’environnement, il 
doit l’être également pour le portefeuille des citoyens. – 
Et je citerai non pas un grand auteur français, mais c’est 
tout comme, je vous citerai, Monsieur le Ministre. Nous 
sommes parfaitement d’accord avec vous quand vous 
déclarez, je cite : « Plus on trie, moins cela coûte ».

Certes, le décret prévoit l’interdiction de mise en CET 
des ordures ménagères brutes. Encore faut-il s’entendre 
sur ce qu’est une Ordure ménagère brute. Monsieur le 
Ministre, peut-il nous confi rmer la défi nition de celle-ci ? 
Est-ce que cela est bien en phase avec la réglementation 
appliquée par l’Offi ce wallon des déchets ? 

Quand on voit les efforts fournis par les citoyens 
luxembourgeois en matière de tri, on est en droit de se 
demander, si ce qui reste dans leur sac poubelle, est vrai-
ment une OMB (Ordure ménagère brute). 

Par ailleurs, force est de constater qu’en Province 
de Luxembourg, nous sommes très actifs en matière 
de valorisation des déchets, que ce soit au niveau de la 
biométhanisation, en projet à Tenneville où une colla-
boration avec la Province de Namur est développée, ou 
à Habay où un gros investissement est en cours pour 
réduire les déchets non valorisables en combustible pour 
l’industrie. 

Les efforts des citoyens et les synergies développées 
par les Intercommunales doivent-ils être sanctionnés 
fi nancièrement ? Nous considérons, Monsieur le Minis-
tre, qu’il s’agirait d’un mauvais message tant à 1’adresse 
des citoyens que des Communes. 

Monsieur le Ministre, en mai 2005, les intercommu-
nales, au travers de leur association COPIDEC, vous ont 
remis leur plan d’investissement à cinq ans, c’est-à-dire 
«2005-2010» afi n d’atteindre les objectifs du Plan wal-
lon des déchets, lequel intègre la hiérarchie de gestion 

des déchets voulue par l’Europe. Ce plan des Intercom-
munales a été approuvé par le Gouvernement wallon le 
30 mars 2006, soit plus ou moins un an plus tard. 

Votre réforme est une bonne réforme, mais elle ne sera 
effi ciente que si l’ensemble des citoyens s’en convainc. 
Elle ne sera bonne pour l’environnement wallon que si 
les efforts entrepris sont poursuivis. 

Si c’est la crainte de voir des déchets importés être 
traités en Région wallonne qui vous anime, Monsieur 
le Ministre, pourquoi ne pas renforcer les contrôles de 
l’OWD et de la DPE afi n de vérifi er que les permis d’ex-
ploiter sont respectés ? 

Pour conclure, je réitère mon soutien aux objectifs 
de votre réforme, mais je vous demande de réexaminer 
la situation des Intercommunales qui le demandent. Des 
efforts sont et ont été faits, il serait dommage de balayer 
ces efforts d’un coup de bâton. 

Je vous remercie de votre bonne attention. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus pour 
développer son interpellation.

M. Borsus (MR). – Bonjour, Monsieur le Président, 
bonjour, Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous 
sommes désolés de devoir intervenir à nouveau sur ce 
dossier. Désolé parce que, je ne vous cache pas qu’il y a 
chez les mandataires namurois et chez les habitants de la 
Province de Namur, le sentiment d’être les oubliés, les 
laissés pour compte de ce Gouvernement wallon. Nous 
l’avions déjà clairement perçu au moment de la réparti-
tion des Fonds structurels européens. Nous avons été les 
laissés pour compte une première fois du Gouvernement 
wallon. Aujourd’hui, pour une décision qui était prévue, 
dans un cadre qui était légalement prévu, une nouvelle 
fois, nous sommes les grands perdants d’une décision 
ministérielle et de la décision du Gouvernement. Pre-
mier élément.

Deuxième élément. Je ne vais pas refaire toute l’his-
toire de la politique des déchets. Je pense que ce serait 
aujourd’hui une erreur que de recommencer ensemble 
un débat historique – M. Bayenet a eu l’élégance de ne 
pas vouloir retracer le passé de l’ensemble des décisions 
ministérielles de la législature antérieure, ni de cette 
législature.

Aujourd’hui, nous avons un problème à régler. La 
question que je vous pose Monsieur le Ministre, Mes-
dames et Messieurs les parlementaires, est celle-ci : 
est-il vraiment opportun, au moment où le mazout est 
au plus cher, où tous les Ministres, toutes les formations 
politiques, votre Président, le mien, le vôtre, l’ensemble 
des formations politiques, se mobilisent pour le pouvoir 
d’achat, de dire à nos concitoyens : « Voulez-vous bien 
payer 50, 70, 80, 100 euros de plus par famille » ?

Je réponds non ! Vraiment les gens, les familles, par-
ticulièrement aujourd’hui, n’attendent pas cela. C’est 
une mauvaise décision, prise au plus mauvais moment. 
Je vous demande, dès lors, solennellement, Monsieur le 
Ministre, de revenir sur cette décision.
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Troisième élément : sommes-nous pour une hiérarchie 
en termes de traitement environnemental, une politique 
offensive en matière de gestion de déchets, une action 
visant à éviter au maximum la production de déchets, 
l’élimination d’abord par toutes les fi lières de tri et de 
recyclage ? Bien sûr ! 

Sommes-nous pour la création d’emploi, notamment 
dans le secteur associatif, dans l’ensemble des fi lières ? 
Bien évidemment ! 

Sommes-nous, Monsieur le Ministre, pour, au pied 
levé, nous forcer, dans des conditions fi nancières inac-
ceptables pour les gens, à accélérer de façon peu justifi a-
ble le rythme ? Nous répondons non ! 

Quatrième élément de mon propos. Je rappelle aussi 
que la décision, si le Ministre et le Gouvernement n’y 
consentent pas, va très rapidement glisser sur et vers le 
terrain juridique. À titre personnel, vous savez que ce 
dossier est sur la table du Ministre depuis le mois de sep-
tembre, et que depuis lors, nous attendons une décision. 
Et à quelques jours de l’échéance ultime, nous appre-
nons de façon verbale, car il n’y a toujours pas eu, à 
l’heure d’aujourd’hui, la moindre communication écrite, 
que les interlocuteurs qui avaient demandé des déroga-
tions prévues par la loi et prévues par le Gouvernement, 
qui s’inscrivaient parfaitement dans l’esprit du décret de 
1996 et de 2002, n’ont aujourd’hui pas été accordées, 
ni même d’ailleurs fait l’objet d’une simple réponse. 
Peut-on accepter cela ? Peut-on accepter que plusieurs 
mois s’écoulent sans que rien ne s’opère, après une 
demande dans un dossier aussi important que celui-ci ? 
Je pense qu’on a dépassé le délai raisonnable et la bonne 
gouvernance en l’espèce. Nous n’avons pas de tradition 
orale dans notre droit wallon, dès lors, une conversation 
à la faveur d’une réunion, n’est pas une réponse admi-
nistrative. 

Néanmoins, je souhaite, à l’instar de mes Collègues, 
continuer à privilégier le dialogue, même si, après la réu-
nion de ce matin, je n’y crois plus ou en tout cas, plus 
guère. 

En effet, depuis trois semaines, nous faisons tous les 
efforts possibles pour apporter les arguments, pour être 
mesurés, pour être modérés dans notre propos. La preuve 
en est qu’il n’y a pas eu ou pas encore eu de camions de 
l’Intercommunale en train de manifester devant ce Parle-
ment ou autour de votre Cabinet, Monsieur le Ministre. 
Depuis, l’Assemblée générale du Bureau économique a 
été ferme et unanime, mais mesurée dans son propos, 
toujours parce que nous avons le souci de privilégier le 
dialogue. Mais, à un certain moment – et je considère 
que cette réunion est le moment ultime –, je pense que 
l’on doit alors transporter immédiatement le débat sur le 
terrain d’un certain nombre d’autres actions et notam-
ment d’actions sur le terrain juridique. 

Pour ma part, je souhaite, en toute hypothèse si la 
dérogation est trop étriquée, que certaines Villes et 
Communes qui préparent ce recours, souhaiteront por-
ter devant les juridictions, non seulement ce dossier de 
l’ordure ménagère brute et de sa défi nition, mais aussi le 

dossier de la dérogation et le dossier du délai raisonna-
ble pour la réponse. 

Ainsi, Monsieur le Ministre, vous en conviendrez 
avec moi, on ne dévoile pas avant un débat juridique 
l’ensemble de ses cartes, un certain nombre d’arguments 
juridiques qui me paraissent forts – que je n’ai pas la 
capacité d’apprécier – et que nos Conseils considèrent 
comme pertinents pour aller démonter un certain nom-
bre de décisions prises. 

Nous estimons, en effet, que, bien au contraire, nous 
ne sommes pas coupables de quoi que ce soit. Je suis 
d’accord avec M. Wesphael lorsqu’il dit : « Il y a un 
retard incompréhensible pris par la Région wallonne 
dans la mise en œuvre de sa politique ». 

L’arrêté de subsidiation du 13 décembre n’est même 
pas encore, à ma connaissance, publié au Moniteur et 
nous devrions faire comme si de rien n’était, comme 
si tout s’était passé naturellement, comme si les longs 
mois qui se sont écoulés depuis le plan adopté par le 
Gouvernement en mars 2006 n’étaient pas porteurs de 
retards, d’inquiétudes ou de problèmes. Nous exami-
nerons d’ailleurs avec nos conseils comment la Région 
va faire pour subventionner un certain nombre d’instru-
ments rétroactivement. 

Monsieur le Ministre, nous comparerons, si vous le 
voulez bien, le coût du traitement des déchets. L’offre 
qui a été faite à Intersud, si je ne m’abuse, par IPALLE 
est de traiter leurs déchets à des coûts qui tournent autour 
d’une soixantaine d’euros la tonne. 

Monsieur le Président, puis-je vraiment situer ce qui 
attend, dans quelques jours, les citoyens namurois, si le 
Ministre n’accepte pas de revenir en arrière. Tout sim-
plement, nous allons quitter les abords de notre arrondis-
sement, donc les abords de ces CET qui viennent d’être 
certifi és offi ciellement pour leur qualité de gestion envi-
ronnementale, pour transporter 75.000 tonnes de déchets 
à travers la Wallonie. 

Je vous rappelle qu’aujourd’hui, Monsieur le Minis-
tre, avec une vitesse recommandée de 90 km/heure, nous 
étions dans une des situations où les pics de pollution, 
notamment dus à la circulation routière, étaient consé-
quence de pollution, eh bien, nous allons, par une déci-
sion délibérée, envoyer plusieurs milliers de camions sur 
les routes. Nous allons produire en termes… 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Vous allez le faire 
par avion !

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, nous étions 
convenus d’une part, de tenter d’avoir un débat de qua-
lité, surtout constructif, et par ailleurs, de tenter de trou-
ver une solution. Je reste donc dans le débat parlemen-
taire normal. 

Monsieur le Ministre, vous allez donc nous inviter, 
alors qu’en termes de marchés publics et en termes d’or-
ganisation, vous le savez, vous ne l’ignorez pas, c’est 
impossible. Alors que les Namurois sont les bons élè-
ves de la classe régionale wallonne au niveau des per-
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formances par habitant, car je voudrais souligner qu’en 
ayant une moyenne inférieure en production par habitant 
de déchets ménagers, les Namurois n’ont aujourd’hui, 
me semble-t-il, aucun grief à assumer. Je vous rappelle 
qu’à plusieurs reprises, le Gouvernement a accepté les 
plans stratégiques déposés par les Intercommunales, en 
ce compris avec les timings de mise en œuvre des collec-
tes de déchets organiques. Mais il me semble qu’il y a, 
aujourd’hui, un traitement inéquitable du Namurois. 

Comment va-t-on trouver, comme par hasard, une 
solution pour la Province du Luxembourg ? Comment 
va-t-on l’habiller alors que, par exemple, Beauraing, 
Bièvres, Gedinne, Vresse, ayant mis en œuvre, à titre 
expérimental, la collecte de déchets organiques, se trou-
vent exactement dans la même situation que les Com-
munes du Luxembourg. 

Comment va-t-on donc répondre, en termes juridi-
ques, à un recours de ces Communes qui disent : « Il y a 
iniquité dans le traitement. Regardez, nous sommes exac-
tement dans la même situation que d’autres, ailleurs, sur 
le territoire wallon et nous ne pourrions pas, nous, aller 
en CET; nous ne pourrions pas trouver une solution ? ». 
À l’évidence, si ce recours abouti, et c’est ce que je crois, 
certaines Communes pourraient traverser d’autres Com-
munes qui ne peuvent pas mettre leurs déchets en CET, 
pour aller les acheminer, elles, vers l’incinération. 

Le comble de l’incinération, c’est que l’incinération 
dans sa version actuelle est extrêmement dangereuse. 
On sait qu’à plusieurs reprises, il y a eu des dépasse-
ments considérables des normes fi xées par les inciné-
rateurs. On sait qu’il y a eu, dans un passé récent, des 
obligations d’arrêt des incinérateurs parce qu’ils dépas-
saient de façon extrêmement considérable la norme 
qu’ils s’étaient fi xée. De plus, on sait par ailleurs, Mon-
sieur Bayenet, que par exemple dans d’autres pays, au 
Canada, aux États-Unis, les normes de rejets des inciné-
rateurs sont 15 fois plus strictes que celles appliquées en 
Région wallonne. 

Je voudrais terminer en disant que conduire des ton-
nes de déchets ménagers à Liège au prix fort, au prix 
environnemental fort, pour en déverser une partie dans 
la décharge, à Liège, cela vous l’expliquerez aux gens, 
c’est inacceptable.

Nous demandons donc, comme d’ailleurs les 
101 mandataires présents lors de l’assemblée générale 
de l’intercommunale, le respect de ce qui était prévu et 
connu de la Région Wallonne, c’est-à-dire de pouvoir, 
effectivement, à partir de la fi n de l’année 2008, achemi-
ner les déchets du Namurois vers les unités d’incinéra-
tion et de pouvoir avoir jusque fi n 2009, les dérogations 
prévues par la loi. En dehors de cela, je préfère que le 
débat, si vraiment le dialogue n’a pas abouti, soit porté 
sur le terrain juridique où là, me semble-t-il, nous ne 
manquerons pas de faire valoir nos droits.

M. le Président. – Je prie M. le Ministre et mes Col-
lègues de bien vouloir m’excuser. Je regrette de devoir 
vous quitter maintenant parce que c’est un débat qui, 
vous le savez, m’intéresse et me passionne tout autant 
que certains d’entre nous.

(M. Fontaine, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun pour 
développer son interpellation.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Ministre, vous avez 
un rôle particulièrement délicat. Vous avez à appliquer, 
aujourd’hui, une décision prise, en 2004, par un Gou-
vernement auquel nous ne participions pas et qui pré-
voyait des dérogations sur des bases régionales. Toute 
la question est de savoir ce que l’on entend par bases 
régionales. Pour certains, il s’agira de la Province, pour 
d’autres, il s’agira de la Région. Tout le problème se 
trouve évidemment là-bas. 

Je voudrais vous dire, Monsieur le Ministre, que je 
ne voudrais pas être à votre place parce qu’en plus, vous 
devez assumer une responsabilité que le Gouvernement 
wallon, dans son entier, a prise, et qui a été évoquée, 
hier, au niveau du Parlement wallon, il s’agit du refus de 
l’implantation de l’incinérateur d’Achêne. 

Dès lors, vous comprenez que, dans ma personne, 
ce problème est un problème que je dois, ici, évoquer. 
L’incinérateur d’Achêne n’a pas été accepté, tout sim-
plement parce que le dossier transmis en l’état au Gou-
vernement wallon, ne tenait pas la route au niveau juri-
dique, et deuxièmement parce que nous savions qu’avec 
les efforts que les Wallons allaient fournir, des surcapa-
cités allaient être présentes dans les incinérateurs exis-
tants. Exit donc, le problème. 

Je voudrais me situer sur un plan régional et revenir 
maintenant sur un plan plus local. Monsieur le Ministre, 
il faut bien comprendre qu’au niveau de la Province de 
Namur, suite à cette décision que j’ai prise, il y a des 
efforts importants qui ont été consentis par, à la fois 
l’Intercommunale mais aussi par les habitants de la Pro-
vince. 

Nous sommes, aujourd’hui, dans une situation où la 
Province de Namur, par toute une série de mesures, a 
permis de ne produire que 150 kilos d’immondices par 
an et par habitant, ce qui est évidemment une norme 
en dessous de la norme régionale qui est de l’ordre de 
180 kilos. De plus, je puis vous dire aussi que cette norme 
va encore baisser, vu les mesures prises par une série 
de Communes, la fraction organique est aujourd’hui en 
train d’être séparée. 

Des expériences ont été faites. Mais nous savons 
aussi que pour s’équiper en la matière, il faut du temps. 
Par exemple, pour commander un camion, cela prend un 
jour, mais pour le recevoir, il faut six à huit mois. 

Pour 2009, l’ensemble de la Province de Namur enre-
gistrera donc une réduction de l’ordre de 20 à 30 kilos 
d’immondices, fraction organique, à déduire des 
150 kilos qui seront produits. 

Je dois vous dire aussi, Monsieur le Ministre, qu’il 
y a eu une autre action qui est entreprise et je crois que 
vous ne pourrez pas ne pas être d’accord avec cela. Le 
citoyen a été sensibilisé, dès le point de départ, au tri de 
cette fraction organique. Des maîtres composteurs ont 
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été formés dans bon nombre de Communes. L’habitant 
lui-même trie donc, aujourd’hui, sa fraction organique. 
La Province de Namur en tant que telle, dans sa carac-
téristique rurale, permet évidemment au citoyen de faire 
lui-même son compost en la matière.

Je vous citerai un exemple que vous connaissez bien : 
dans ma Commune, en 1997, nous produisions 510 kilos 
par an par habitant. Aujourd’hui, nous sommes à moins 
de 170 kilos. C’est pour vous dire que nous avons réduit 
du tiers. Parce qu’en plus de cette logique, nous avons 
impulsé la problématique du conteneur à puce. Donc, 
aujourd’hui, chaque habitant qui jette un kilo d’immon-
dices sait combien cela lui coûte. Dès lors, je peux vous 
dire qu’il y a là-bas une discipline qui est à la base. 

Monsieur le Ministre, je ne voudrais pas être plus 
long, mais par rapport à ce qui est demandé aujourd’hui, 
je pense qu’il faut être clair. Nous devons assumer nos 
responsabilités au niveau de la Région wallonne et vers 
les citoyens du Namurois. Je vais m’écarter de ce qui 
est demandé par le Bureau économique de manière très 
claire. Conduire des immondices dans un CET, hors Pro-
vince de Namur, par exemple à Mont-Saint-Guibert, il 
n’en est pas question. Mon Collègue M. Bayenet l’a dit : 
« Il ne serait pas normal que les citoyens du Brabant 
wallon ne puissent pas conduire leurs immondices au 
CET de Mont-Saint-Guibert et que, nous, nous puissions 
les y conduire ».

Par ailleurs, nous avons une décharge en Province 
de Namur qui est certifi ée, il s’agit de celle de Happe-
Chapois. Monsieur le Ministre, nous nous engageons à 
faire des pressions politiques pour que cette décharge à 
Happe-Chapois puisse être réhabilitée au mieux. Mais 
pour cela, il faut qu’elle soit comblée. Donnez-nous la 
possibilité de la combler au plus tôt avec une responsa-
bilité de la Province de Namur, permettant ainsi de ne 
pas avoir trop de transport pendant un an, mais au moins 
d’avoir une situation dans laquelle nous puissions réha-
biliter cette décharge. 

J’ai fait la proposition au niveau du Bureau écono-
mique, parce qu’avec M. Milcamps qui nous avait dit 
que sa Commune de Ciney était prête à accepter – ce 
qui n’est pas aujourd’hui possible – des déchets autres 
que ceux du Sud dans la décharge de Happe-Chapois, 
eh bien, nous pouvons en quelques mois, je dirais un an, 
combler Happe-Chapois et nous permettre ainsi de nous 
trouver dans une situation dans laquelle nous sommes en 
état de réhabiliter cette décharge, avec tout simplement 
le fi nancement qui a déjà été intégré dans le coût de pré-
lèvement des immondices des habitants de la Province 
de Namur. 

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, Intradel, nous 
l’avons appris ce matin, n’est pas prête à accepter de 
manière immédiate les déchets du Nord de la Province 
de Namur. Permettez-leur de se resituer, donnez leur 
quelques mois. Il y a un problème de TVA, il y a un 
problème de transport, nous ne serons pas prêts avec 
le quai de chargement même si le permis est demandé 
au 31 décembre 2008. Mais permettez, en tous les cas, 
Monsieur le Ministre, la solution de combinaison Hap-
pe-Chapois et le nouveau four d’Intradel, car cela per-

mettra d’éviter que l’on mette 50 % des déchets en CET, 
déchets éventuellement transportés par la Province de 
Namur.

Enfi n, Monsieur le Ministre, nous savons qu’un outil 
se met en place au niveau de la Province de Luxembourg 
à Tenneville, et nous pensons qu’il y a une possibilité 
d’aller vers Intradel et vers Tenneville d’ici un an. De 
cette manière-là, la Province de Namur aura participé à 
la logique régionale que vous voulez mettre en place et 
qui est de valoriser au maximum les outils existants en 
permettant aussi une réhabilitation des outils existants 
en Province de Namur qui sont certifi és. 

Monsieur le Ministre, je vous remercie de ne pas 
avoir répondu de manière précise. En effet, je crois 
que le débat parlementaire peut nous permettre et peut 
vous permettre également de prendre aujourd’hui une 
mesure, en pleine connaissance de cause, avec la persua-
sion que le Plan wallon des déchets qui a été concerté 
en 2004 par un Gouvernement et que vous devez appli-
quer aujourd’hui, est un plan wallon qui se respecte. Je 
connais votre diffi culté. Vous devez appliquer quelque 
chose que quelqu’un d’autre a décidé à votre place et il 
y a des responsabilités ici en la matière, et j’en ai pris 
ma part, Monsieur le Ministre, pas seulement M. Bor-
sus. Mais il me semble que nous pouvons arriver à un 
consensus en la matière. 

Quant aux arguties juridiques, aux arguties démago-
giques, aux lamentations et aux chantages, pour moi, en 
tout cas, ce n’est pas une manière de travailler. Je pense 
que nous sommes des gens responsables, mais responsa-
bles dans le temps. 

M. le Président. – La parole est à M. Fourny pour 
poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, comme 
l’a fait mon collègue, M. Pirlot, j’aurais souhaité inter-
venir dans ce débat pour ce qui concerne la Province 
de Luxembourg. Puisque certains ont parlé de vouloir 
étendre le débat et d’en faire un débat de qualité, vous 
permettrez également d’avoir des réfl exions par rapport 
à la manière dont on appréhende ce sujet, sur base des 
législations qui sont en vigueur depuis 1996 et, faut-il le 
rappeler, le décret qui pose le problème aujourd’hui : le 
décret Foret-Borsus de 2004 qui est quand même à l’ori-
gine des problèmes que nous connaissons maintenant. 

M. Borsus (MR). – Il s’agit là d’un fait personnel ! Je 
peux répondre Monsieur le Président ?

M. Fourny (cdH). – Non, ce n’est pas un fait person-
nel, c’est une réalité politique. 

M. Borsus (MR). – Je voudrais simplement indiquer 
à mon collègue juriste qu’il n’y a pas eu de décret en 
2004 et que c’était un arrêté ministériel qui a été délibéré 
en gouvernement et voté par le parti socialiste.

M. Fourny (cdH). – Non, c’est un arrêté. C’est encore 
mieux, on peut mieux individualiser les responsabilités, 
Monsieur Borsus. 
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M. Borsus (MR). – Bien essayé, Monsieur Fourny ! 
Deuxième chance pour M. Fourny, allez-y !

M. Fourny (cdH). – Cet arrêté pris, à l’époque, je 
le répète, par le Ministre Foret, rentrait dans la logique 
de ce qui avait été décidé depuis 1996. Les conditions 
ayant été fi xées, Monsieur Borsus, il appartenait aux 
Intercommunales, sur l’ensemble du territoire régional 
wallon, de prendre leurs dispositions afi n de ne pas res-
ter à la traîne, mais d’anticiper les échéances qui avaient 
été fi xées dans cet arrêté. 

Il y a une responsabilité à partir de cet arrêté qui a fi gé 
une fois pour toutes la date butoir, mais il y a également 
une responsabilité de la part des différentes Intercommu-
nales qui ont introduit des dossiers, qui ont sollicité des 
subventions régionales et qui ont obtenu, évidemment, 
des interventions fi nancières extrêmement importantes 
au niveau du Gouvernement wallon, faut-il le rappeler. 
Voilà pourquoi l’ensemble des citoyens doit être respon-
sable face à cette situation des déchets. On ne peut pas 
parler de sous-localisme en matière de déchets, mais on 
doit réfl échir au niveau régional. C’est la raison pour 
laquelle, Monsieur le Ministre, je comprends la position 
que vous avez adoptée quant au fait de dire : « La Wallo-
nie des dérogations, nous n’en voulons pas ». 

Pour ma part, je peux comprendre et je peux entendre 
ce discours-là. Au niveau d’Idelux, nous avons plaidé 
pour une dérogation, pour permettre la fi nalisation du 
projet telle qu’elle a été envisagée. Il n’en demeure pas 
moins que l’Intercommunale a effectué des démarches 
et qu’elle s’est montrée volontariste à votre égard. Vous 
avez d’ailleurs su l’entendre et vous l’avez rencontrée, et 
ces gens, avec beaucoup de sens des responsabilités, ont 
pu entendre le message qui leur était donné et ont pris 
toutes les initiatives à votre égard afi n de pouvoir tenter 
de trouver des solutions à très court terme. 

Je pense, d’ailleurs, que tous les responsables des 
diverses Intercommunales qui sont maintenant confron-
tées à ces problèmes, doivent aussi prendre leurs respon-
sabilités et être aussi volontaristes à cet égard et ne pas se 
cacher derrière un arrêté ou une dérogation qu’il apparaît 
clairement, à la lecture de l’arrêté, impossible à obtenir 
pour une sous-région étant donné que l’on parle, dans ce 
cas précis, de l’ensemble de la Région wallonne. 

Dès lors, par rapport aux efforts réalisés dans le 
Luxembourg, je voudrais vous entendre quant aux solu-
tions à mettre en place pour atteindre les objectifs. Il 
ne faut pas se tromper de débat. Le débat a été lancé 
en 1996; l’arrêté date d’avril 2004 et les objectifs sont 
clairs : on ne veut pas, au travers des dérogations, donner 
un signal négatif aux opérateurs, aux Communes et aux 
citoyens. On ne peut pas se permettre ce luxe. On ne 
peut pas, non plus, continuer la politique du tout au trou, 
c’est inadmissible ! On ne peut pas accepter ce genre 
de situation. On ne peut pas, non plus, risquer d’attirer 
les déchets étrangers – il faut quand même rester cohé-
rents –, de ne pas suffi samment prendre en compte les 
frais liés à la réhabilitation – cela, c’est évidemment le 
poids pour les générations futures –, de retarder l’entrée 
en vigueur progressive du coût-vérité, tant vanté par les 

uns et les autres, ou de freiner la mise en œuvre des par-
tenariats entre les différents opérateurs. 

Je plaide vraiment pour qu’il y ait une solution négo-
ciée qui soit entreprise à votre initiative, Monsieur le 
Ministre, et je sais combien vous êtes particulièrement 
attentif à la situation. Vous avez d’ailleurs essayé d’ac-
compagner les Intercommunales, mais il ne faut pas se 
tromper de débat.

Je pense que le Gouvernement wallon, par votre 
entremise, ne doit pas supporter la seule responsabilité 
des problèmes qui peuvent intervenir localement. Cette 
responsabilité, ce sont les Intercommunales qui doivent 
la supporter. Elles n’ont pas pris leurs dispositions à 
temps, elles avaient pourtant un moule dans lequel elles 
devaient se fondre, eh bien, elles doivent s’adapter à ces 
règles communément admises et appliquées sur l’en-
semble du territoire wallon. 

Alors, Monsieur le Ministre, j’aimerais vous entendre 
sur les solutions qui sont proposées et l’appel que vous 
avez lancé au travers des collaborations entre les diffé-
rentes Intercommunales. De plus, j’aimerais que nous 
puissions faire ensemble un débat sur l’état de la ques-
tion, au stade actuel, par rapport à l’application de cet 
arrêté et par rapport aux problèmes soulevés, en particu-
lier dans le Namurois, mais aussi au niveau d’Idelux, il 
y a des solutions qui pourront être apportées, à l’avenir, 
pour essayer d’atteindre les objectifs que, tous, collecti-
vement nous nous sommes assignés. 

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, parce que beaucoup 
de choses ont déjà été dites, je vais me permettre d’être 
extrêmement court et de modifi er le texte de la question 
que j’avais initialement introduite. 

Premièrement, il me semble qu’il est opportun de 
dire quelques mots sur certains aspects de notre politi-
que des déchets dont personne n’a parlé jusqu’à présent, 
à savoir l’exploitation des marges de manœuvre encore 
exploitables pour éviter la production de déchets tout 
d’abord, et ensuite pour améliorer le tri du déchet afi n 
de permettre un recyclage plus performant. Il apparaît 
déjà, qu’avec ces deux politiques, que l’on parvient à 
réduire un certain nombre de quantités de déchets et il 
me semble, après avoir entendu les uns et les autres du 
secteur, que toutes les marges de manœuvre ne sont pas 
encore exploitées à 100% et qu’il y a donc encore des 
possibilités d’aller de l’avant. 

Ensuite vient la valorisation des déchets. Il y a diffé-
rentes façons et différents moyens de valoriser un déchet, 
pour seulement passer ensuite à la discussion relative à 
la meilleure gestion des résidus. 

Monsieur le Ministre, je partage assez largement 
votre philosophie en matière de gestion et de politique 
des déchets, mais je me pose tout de même quelques 
questions.
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Premièrement, quelle est exactement la défi nition à 
donner à la notion « d’Ordures ménagères brutes » ? Je 
pense que la défi nition doit être différente selon que l’on 
se trouve dans un système de tri généralisé vraiment 
poussé à l’extrême ou dans une autre situation où le tri 
du déchet n’est qu’à ses débuts. 

De la défi nition que l’on en fait, découle la nécessité, 
ou non, de dérogation et de là découle ce que l’on va 
pouvoir ou devoir faire durant l’année 2008.

Deuxièmement, j’entends notre collègue, Michel 
Lebrun, dire qu’à l’époque on n’avait pas autorisé la 
construction d’un troisième incinérateur parce que l’on 
était en surcapacité. Je partage son avis, car pour avoir 
fréquenté certaines personnes du milieu, il arrive que les 
incinérateurs qui fonctionnent à l’heure actuelle soient 
parfois sous-utilisés, car ils ne disposent pas d’un appro-
visionnement de déchets suffi sant pour fonctionner. Se 
pose donc, à côté de la question de la meilleure gestion 
des déchets sous le plan environnemental, la question 
de meilleure gestion des déchets sous le plan de la ren-
tabilité des outils qui ont été mis en place. Rentabilité 
des outils qui n’est pas nécessairement rendue si la 
quantité des déchets à incinérer n’est pas suffi sante. Là 
aussi, c’est une question sur laquelle je souhaiterais vous 
entendre.

Troisièmement, en termes de valorisation des déchets, 
on peut adopter différentes méthodes, et en tant que 
membre du Conseil d’administration du secteur « assai-
nissement » d’Idelux, je sais que dans le Plan stratégique 
2008-2010, nous avons adopté une politique qui vise à 
recycler les déchets en combustibles normés, donc à une 
autre valorisation que celle qui est l’incinération. S’agi-
ra-t-il dans ce cas, de deux valorisations concurrentes ou 
complémentaires ? 

Voilà, comme tout a déjà été dit, mais pas encore par 
tout le monde, je vais m’arrêter là.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, je me suis 
inscrit dans cette interpellation parce que j’ai entendu, 
ce matin, sur les ondes de la RTBF, que dans certains 
milieux dirigeants de certaines Intercommunales, vu 
la pression législative et gouvernementale que nous 
connaissons actuellement, on envisageait de faire la 
grève de la récolte des déchets. Cet après-midi, certains 
évoquent d’autres moyens, dont ceux de justice. 

Monsieur le Ministre, ne vous laissez pas impres-
sionner. Nous vous encourageons à mettre en œuvre 
les solutions provisoires et transitoires qui pourraient 
nous permettre de sortir de la crise actuelle. À ce niveau 
d’ailleurs, j’ai entendu sur les bancs de la majorité cet 
après-midi, des propositions qui me semblent tout à fait 
raisonnables et qui pourraient être suivies. 

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Ministre, je rejoins 
évidemment les propos de mon collègue, M. Pirlot. Je 
ne vais pas sombrer dans le sous-localisme, mais vous 

vous souviendrez qu’en séance plénière, Monsieur le 
Ministre, lors de l’adoption des deux décrets qui confi r-
ment juridiquement la politique wallonne en matière des 
déchets, que j’avais mis en évidence les efforts consi-
dérables des Luxembourgeois en matière de tri et que 
j’avais fait part de mes craintes quant à l’augmentation 
des coûts, malgré les efforts considérables effectués par 
les Luxembourgeois. 

Je ne vais évidemment pas comparer les efforts des 
Luxembourgeois aux efforts des Namurois ou les efforts 
des Namurois aux efforts des Luxembourgeois, car selon 
les critères que l’on retient, je peux comprendre que cer-
tains soient classés en premier et d’autres en second. 

Néanmoins, je voudrais quand même compléter les 
propos de mes collègues, M. Pirlot et M. Stoffels. Pour 
ma part, en ce qui concerne Idelux et les 55 Communes 
concernées, je me demande s’il est bien utile d’évoquer 
la nécessité d’une dérogation. Mais je pense qu’il faut, 
effectivement, introduire une particularité pour Idelux 
et les 55 Communes. Je me demande en effet s’il faut 
vraiment évoquer la nécessité d’une dérogation si j’en 
juge d’après les mesures prises, notamment celles qui 
concernent le traitement de biostabilisation de l’ultime 
partie sèche mise en CET. Il faut donc s’interroger et 
ne pas parler vraiment d’une dérogation, car nous n’en 
sommes pas encore là. 

Je comprends pour le surplus et je voudrais aller au-
delà des frontières de la Province de Luxembourg. Je 
comprends la ligne politique wallonne défi nie depuis 
plusieurs années par le Gouvernement wallon et évo-
quée encore, en long et en large, ces derniers jours, et 
je la partage. Ceux qui sont surpris, aujourd’hui, c’est 
parce qu’ils veulent bien l’être. 

Cette ligne politique privilégie les partenariats, c’est 
une excellente chose. J’estime que les problèmes ren-
contrés par certains opérateurs ne doivent pas être impu-
tés au Gouvernement. Mais je trouve aussi qu’il faut 
effectivement aller le plus loin possible dans l’examen 
de solutions parce qu’à un moment donné la popula-
tion peut être concernée. Mais je ne vais pas non plus 
partager les propos empreints de populisme et de catas-
trophisme que j’ai entendus ces derniers jours. Et je ne 
peux que prendre mes distances par rapport à cette façon 
de voir les choses. Je pense vraiment que nous devons, à 
ce point de vue là, élever le débat.

Pour ce qui est du souhait exprimé par certains de 
créer un organisme commun aux trois provinces et d’une 
mutualisation des coûts, je réponds : « pourquoi pas ? ». 
Je pose la question.

Mais sans me prononcer plus avant, je souhaite au 
préalable un état des lieux actualisé de manière perma-
nente concernant : le tri, les obligations mises à charge 
des citoyens, ici et là, la qualité des outils, le choix des 
opérations, les coûts de gestion et l’évaluation de ces 
outils en termes de développement durable, en termes 
de cohérence des différents plans d’entreprises, dans 
la perspective déjà des partenariats que vous défendez, 
Monsieur le Ministre, et qui sont un des éléments de 
base de vos décrets. Donc, je demande cet état des lieux 
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permanent et actualisé et cette évaluation permanente 
à toutes les étapes de la chaîne, et dans la perspective 
notamment d’une bonne organisation, d’une bonne ges-
tion, d’une maîtrise des coûts, d’une répartition équita-
ble des charges et en termes de développement durable 
et d’incidences sur l’environnement, faut-il le dire. 

Voilà ce que je vous demande, pour rebondir sur des 
souhaits qui ont été exprimés ces derniers jours. Je crois 
qu’il y a un énorme chantier à mettre en oeuvre, mais 
avant cela, il faut bien étudier ce qui existe et la manière 
dont les choses sont organisées. 

M. le Président. – Nous allons suspendre la séance 
durant quelques minutes. 

– La séance est suspendue à 15 heures 52 minutes. 

– La séance est reprise à 15 heures 58 minutes. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Président, je voudrais remercier les intervenants et me 
réjouir aussi pour l’intérêt qu’ils portent à la politique 
des déchets en Région wallonne et de voir à quel point 
chacun s’investit et vient au Parlement, avec autant de 
propositions et de solutions, même si pour certains, cel-
les-ci sont parfois des marches arrière, mais j’y revien-
drai un peu plus tard dans mes propos. 

Au-delà de cela, je voudrais citer les grands objectifs 
poursuivis par le Gouvernement et votés au travers de 
l’ensemble des différents décrets par le Parlement.

Au travers de la politique que j’entends mener, ces 
grands objectifs sont : 

– une réduction du volume de déchets produits dans 
notre Région; 

– mettre l’accent sur la prévention, notamment par toute 
une série d’actions concrètes, notamment au travers 
des infrastructures (parcs à conteneurs), mais aussi 
par rapport aux obligations de reprise, c’est-à-dire sur 
l’ensemble de la politique de prévention menée au 
niveau de la Région wallonne. Vous l’aurez d’ailleurs 
constaté qu’au fi l du temps les budgets consacrés à 
ces matières, depuis le début de cette législature, ont 
littéralement explosé pour faire en sorte de rencontrer 
pleinement la prévention; 

– le principe de responsabilisation de chaque acteur, 
citoyen, opérateur public ou privé ou responsabilisa-
tion aussi de l’ensemble de la Région wallonne; 

– une hiérarchisation des modes de traitement. Il faut 
soutenir davantage les modes de traitement ayant 
un impact le plus faible au niveau environnemental 
par rapport au traitement des déchets et exclure les 
modes les plus polluants, car plus il y a pollution, 
plus le coût est élevé pour le citoyen. Il est élevé dans 
le temps et des impacts non négligeables peuvent 

également se répercuter sur la santé. Il n’est donc pas 
question de reporter la charge environnementale ainsi 
que la charge fi nancière sur les générations futures. 
Cette politique-là a été menée depuis le milieu des 
années 80 et il faut absolument la maintenir, l’ampli-
fi er, la développer pour faire en sorte que chacun – et 
cela rejoint le principe du pollueur-payeur – paye en 
fonction de sa propre production de déchets, en fonc-
tion de son impact environnemental. Chaque acteur 
est ainsi responsabilisé et c’est la meilleure mesure 
de prévention; 

– le principe de l’harmonisation au travers de la fi sca-
lité. Il faut éviter – voyez tous les débats qui peuvent 
exister entre le Nord et le Sud du pays – que nous 
n’ayons à subir les importations de déchets dans 
notre Région. Il faut changer la donne de manière à 
ne plus être attractif sur le plan fi scal. En effet, est-il 
normal d’accepter – heureusement, ce ne sera plus le 
cas dès le 1er janvier prochain – que des déchets pro-
duits et taxés en Flandre soient envoyés en Wallonie 
en lui laissant toute la charge de pollution, mais aussi 
toute la charge fi nancière que cela représente ? C’est 
inacceptable et il fallait pouvoir éviter cela au travers 
de l’harmonisation fi scale qui se veut non pas rétribu-
tive, mais dissuasive;

– une harmonisation également au travers du type de 
déchet. En effet, il existe aujourd’hui – et le rapport 
de la Cour des comptes l’a démontré – le risque d’une 
redéfi nition des déchets industriels en déchets ména-
gers, ce qui les ferait échapper à la taxation; 

– l’égalité de traitement par rapport à l’ensemble des 
citoyens, quelle que soit leur situation géographique 
sur le territoire wallon; 

– obliger les opérateurs publics communaux à travailler 
ensemble pour éviter – MM. Stoffels et Gennen l’ont 
relevé parfaitement – une surcapacité des outils de 
traitement sur le territoire wallon. De plus, il faut 
créer un appel d’air très important pour saturer ces 
outils afi n qu’ils deviennent « rentables ». Il doit donc 
y avoir cette parfaite adéquation entre le volume de 
déchets à traiter et les capacités de traitement des 
outils au niveau de la Région wallonne. Bref, il faut 
dès lors créer entre les Intercommunales, des partena-
riats complémentaires et non des activités concurren-
tielles, comme cela a été trop souvent le cas au travers 
de la multiplication de ces outils. Il en va de même 
pour le secteur privé; 

– faire en sorte que l’ensemble de la politique menée 
puisse générer de l’emploi. C’est-à-dire qu’il faut 
valoriser au mieux l’énergie produite et recycler au 
maximum les déchets, afi n que l’ensemble de ces 
fi lières de valorisation crée de l’emploi et de l’activité 
dans notre Région. Une estimation a été faite au tra-
vers de l’ensemble des décisions que j’ai pu prendre 
et qui ont été approuvées par le Parlement, elle révèle 
qu’environ 500 postes peu ou hautement qualifi és 
ont été créés dans notre Région. Je pense notamment 
aux centres de tri, à l’ensemble des actions menées 
au niveau de la propreté, mais aussi aux emplois très 
hautement qualifi és, tels les scientifi ques et à toute 
la connaissance qu’il y a en la matière dans notre 
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Région. De plus, ces créations d’emplois générées 
par les fi lières vertes développées dans notre Région 
ont également un aspect social important par rapport 
à l’intégration sociale dans toute une série de sec-
teurs, d’asbl. En effet, grâce au décret, ces asbl ont 
la possibilité de bénéfi cier d’un taux de TVA de 6 % 
au lieu de 21 % habituellement pratiqué. Cette fi lière, 
ainsi développée, permet non seulement de répondre 
à des exigences environnementales, mais crée aussi 
de l’emploi dans notre Région. Et on ne peut que s’en 
réjouir; 

– pour terminer, dernier objectif, supprimer la politique 
du « tout au trou ». Politique déjà bien menée depuis 
quelque temps maintenait dans notre Région. 

Voilà le cadre dans lequel nous devons fonctionner. 
Et quoi qu’il arrive, avec toute la volonté et la détermina-
tion qui sont les miennes et celles de l’ensemble du Gou-
vernement, il n’est pas question de déroger aux objec-
tifs que je viens de citer. Ce serait mettre gravement en 
cause les intérêts du développement durable dans notre 
Région, sur un plan environnemental, sur un plan écono-
mique et sur un plan social. 

J’en viens maintenant à l’actualité. C’est une actua-
lité toute relative puisqu’au travers de l’ensemble de 
ces directives fi xées et de ces règles qu’il faut pouvoir 
respecter, ainsi que de ces arrêtés pris et ces décrets 
votés, des lignes directrices existent pour l’ensemble 
de la Région wallonne. Ces règles sont donc identiques 
sur l’ensemble du territoire et ne changent pas selon les 
Provinces. Certaines ont peut être évoluées, mais de la 
même façon sur tout le territoire. 

De plus, ces règles ont permis, grâce à la proactivité, 
grâce à la volonté des uns et des autres, grâce aux colla-
borations entre opérateurs publics et opérateurs privés, 
chacun dans son rôle bien défi ni, étant donné que dans 
le décret, au-delà de l’obligation pour les partenaires de 
travailler ensemble et d’avoir cette collaboration pour 
faire diminuer les coûts de fonctionnement, il y a aussi 
les règles qui ont été implémentées par rapport au sec-
teur privé : la séparation entre d’une part, le rôle des pou-
voirs publics, Communes, Intercommunales et Région, 
de traiter le déchet ménager de façon absolument priori-
taire pour ensuite laisser la place aux opérateurs privés 
pour gérer d’autres types de déchets. Cela aussi c’est 
important, car il y a eu une série de recours introduits 
par le secteur privé pour concurrence déloyale parce que 
le secteur public, certaines Communes et Intercommu-
nales, traitaient certains déchets qu’ils n’avaient pas à 
traiter. Les acteurs du secteur privé argumentaient leurs 
recours en disant qu’eux, avaient investi dans des outils 
sans avoir de subsides et qu’ils étaient directement en 
concurrence avec le secteur public qui lui avait perçu 
des aides pour acquérir ses outils de traitement. Il fallait 
pleinement tenir compte de ces éléments. 

Pour en revenir à l’arrêté et aux dérogations, je rap-
pelle que ce texte date de mars-avril 2004 et qu’il a été 
rédigé par M. Foret et M. Borsus qui, à l’époque, tra-
vaillait au sein du Cabinet du Ministre de l’Environne-
ment. Je ne critique même pas cet arrêté puisqu’il dit 
très clairement que l’on évite la mise en décharge et je 

ne peux d’ailleurs que vous féliciter d’avoir pris à l’épo-
que cette décision. Cela montre aussi la continuité en 
la matière. Très bien, réjouissons-nous de cet arrêté qui 
fi xe un cadre très clair puisque – M. Fourny nous l’a 
d’ailleurs rappelé –, oui, le Ministre peut accorder une 
dérogation à la mise en décharge s’il n’existe pas de 
solution alternative en Région wallonne. Ça, c’est l’ar-
rêté et sa portée.

Par rapport à cette demande de dérogation, comment a 
été interprété cet arrêté en région wallonne ? C’est assez 
simple, les Provinces de Liège, du Hainaut et du Brabant 
wallon ont mis en place différents outils. Les Provinces 
de Namur et de Luxembourg, elles, n’ont pas d’inciné-
rateur, mais ont une façon fondamentalement différente 
de traiter les déchets de par les outils qui ont été mis en 
place au fi l du temps, alors que les règles étaient pour-
tant les mêmes pour tous. 

Ainsi, la Province de Luxembourg, composée de ses 
44 Communes ainsi que de 11 autres Communes situées 
hors Province du Luxembourg, a élaboré un système 
de tri sélectif sur l’ensemble du territoire, à savoir les 
déchets organiques d’une part et le reste d’autre part, 
suivi d’une sélection supplémentaire dans les différents 
centres de tri, tant pour l’organique que pour tout les 
autres déchets qui sont quant à eux triés à nouveau pour 
arriver à une fraction résiduelle qui est le volume de 
déchet qui ne peut connaître une autre valorisation ou un 
autre type de traitement. Malheureusement, en Province 
de Namur, ce n’est pas le cas aujourd’hui !

En ce qui concerne l’aspect de la défi nition de l’OMB, 
il est clair qu’au travers de l’Intercommunale du BEP, je 
suis assez étonné des défi nitions que l’on peut me propo-
ser. Néanmoins, j’ai encore rencontré ses représentants 
ce matin et je demeure à la fois extrêmement positif et 
constructif. Il faut cependant aussi que l’on me propose 
des solutions au lieu de me demander une dérogation, 
alors même que l’on sait qu’il n’est pas possible de l’oc-
troyer. 

Par ailleurs, il faut rester cohérent aussi. Il ne faut pas 
me soutenir, comme M. Borsus le dit en substance, que 
dans un an les déchets namurois iront à Liège et que ce 
sera formidable, mais que cela poserait problème si on 
les y amenait aujourd’hui. Il reste donc le problème de la 
Province de Namur, mais en travaillant ardemment, on 
doit pouvoir trouver une solution, car l’hypothèse de la 
dérogation ne constitue pas une réponse à long terme. 

De plus, je tiens à dire fermement que je trouve irres-
ponsables et inacceptables les menaces ou les chantages 
évoqués par certains responsables publics. Utiliser ce 
subterfuge, c’est prendre le citoyen en otage, et je ne 
peux l’accepter a fortiori si le ou les responsables ont 
des choses à se reprocher. 

En ce qui concerne les demandes de dérogation, une 
m’est parvenue le 15 septembre, une autre en novem-
bre et une dernièrement en décembre. Dès lors, il appa-
raît étonnant que l’intercommunale BEP n’ait pas pris 
la précaution d’attirer l’attention de ses Communes en 
leur disant voilà la réalité au niveau budgétaire tout en 
tenant compte du fait qu’il n’était pas possible d’obte-
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nir la dérogation ? Non ici ils ont fait l’inverse en disant 
aux Communes qu’ils obtiendraient la dérogation, alors 
qu’ils ne l’avaient pas ! Cette façon d’agir m’apparaît 
plus qu’imprudente du point de vue de la bonne gestion 
et de la bonne gouvernance. Je suis franchement étonné 
de cette façon de faire. 

En ce qui concerne les coûts et le plan environnemen-
tal, une décharge pollue 5 à 22 fois plus qu’un inciné-
rateur en termes de production de gaz à effets de serre. 
Dès lors, que l’on arrête de me dire que d’envoyer les 
déchets à Liège, alors qu’aujourd’hui on les envoie à 
Mont-Saint-Guibert, sera plus polluant du fait que l’on 
utilisera plus de carburant pour les y amener. La diffé-
rence n’est quand même pas énorme, il y a plus ou moins 
20 km de différence. 

En ce qui concerne les coûts, il subsiste la probléma-
tique de la TVA, elle peut être réglée, mais il faut tra-
vailler. J’en profi te par ailleurs pour remercier les Lié-
geois et en particulier Intradel pour avoir proposé des 
solutions aux Namurois. Encore faut-il qu’ils les accep-
tent et qu’ils les prennent ces solutions-là ! Mais reve-
nons-en toujours aux coûts, pourquoi certains mandatai-
res namurois disent que cela va coûter beaucoup ? En ce 
qui me concerne, je dis qu’il faut arriver au coût-vérité. 
Il faut récompenser les meilleurs. Faire en sorte que les 
citoyens qui trient leurs déchets paient moins demain, et 
que ceux qui ne les trient pas et qui ne font aucun effort 
paient beaucoup plus. Ça, c’est ma politique, et je la 
défends pour faire en sorte que l’immense majorité des 
citoyens, plus de 90 %, soient récompensés et que leur 
facture diminue étant donné qu’ils paieront en fonction 
de leur propre production de déchet.

En outre, j’ai demandé à mes services de me faire un 
rapport sur les chiffres relatifs à l’application du coût-
vérité en Province de Namur. Il est apparu que certai-
nes Communes faisaient supporter à leurs concitoyens 
une charge supérieure, allant jusqu’à 142 % du coût-vé-
rité, pour le traitement de leurs déchets. Cela n’est pas 
acceptable, c’est scandaleux ! Il faut faire en sorte que 
ces Communes diminuent cette charge afi n que leurs 
citoyens paient le coût réel du service rendu. 

Je termine en vous donnant une information : je ren-
contrerai encore aujourd’hui si possible, ou demain 
matin, les responsables des trois Intercommunales pour 
concrétiser l’ensemble des éléments. En ce qui concerne 
Happe-Chapois, étant donné qu’il y a du nouveau, il y 
a des possibilités pour rencontrer à la fois cet aspect 
environnemental et cet aspect fi nancier afi n qu’il reste 
acceptable pour tout le monde. Mais encore faut-il que 
chacun prenne plaine possession des solutions qui sont 
apportées par substitution. 

M. Bayenet (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour vos réponses. Je retiens la réouverture du dialogue 
relatif à Happe-Chapois. Il y aura donc des possibilités 
d’utilisation du CET d’Happe-Chapois.

Deuxièmement, je rappelle l’intérêt d’un regroupe-
ment ou d’un rapprochement entre les différentes Inter-
communales afi n de disposer d’un opérateur plus puis-
sant au niveau du traitement des déchets sur le territoire 

wallon. Cela permettrait aussi d’envisager une mutuali-
sation sur l’ensemble du territoire wallon. 

Troisièmement, je signale aussi que si vous en sentez 
la nécessité, je veux bien jouer « les missi dominici » à 
certains moments, si cela peut être utile pour décrisper 
certaines situations. 

Quatrièmement, j’attire quand même votre attention 
sur les risques que peut engendrer le fl ot de camions. 

Cinquièmement, je souligne que c’est la majorité 
actuelle de la Commune de Ciney, formée par le PS, 
écolo et le Cdh, qui a fait un geste d’ouverture en don-
nant l’autorisation d’accéder à sa décharge située sur son 
territoire. 

Pour terminer, afi n de faciliter les dialogues, il 
conviendrait de ne pas mélanger le prix à la tonne et le 
prix par habitant. Or quant au sait que la moyenne des 
déchets produits par habitant tourne autour de 140 kg, il 
faudrait essayer de relativiser les choses par rapport au 
prix à la tonne, parce qu’intellectuellement parlant, on 
peut faire dire aux chiffres des choses qui effrayent et 
qui ne refl ètent pas la réalité de la situation. 

De plus, j’espère aussi que nous trouverons une solu-
tion au niveau de la TVA pour faire en sorte de diminuer 
le prix par tonne de déchets. 

Je vous remercie également pour la précision que 
vous avez apportée au niveau du coût environnemental 
d’un CET par rapport à un incinérateur. Cela nous ras-
sure et ce, d’autant plus que l’incinérateur de Ciney nous 
apparaissait, à l’époque, constituer une alternative pour 
deux Provinces. 

En outre, il faut reconnaître également que lorsque 
l’on ne fait pas partie des gestionnaires, nous n’avons 
rien à dire. Nous sommes en réalité « la langue pen-
dante » devant Intradel pour qu’ils daignent accepter 
notre demande en raison d’un effort que nous n’avons 
pas fait il y a dix ans. 

M. Wesphael (Écolo). – Merci, Monsieur le Minis-
tre, pour votre réponse, mais je ne suis pas fort éclairé 
quant aux décisions que vous allez prendre. Vous dites 
que vous restez ouvert au dialogue, je suis étonné dès 
lors que cette ouverture n’ait pas encore produit des 
effets concrets en termes d’accord. Je m’attendais à ce 
que vous veniez avec des propositions ou des pistes. Une 
proposition concrète émane du BEP. Je m’attendais à une 
réponse franche de votre part concernant la solution. 

Permettez-moi, par ailleurs, de vous dire qu’en ce 
qui concerne l’application du coût-vérité, c’est vrai que 
certaines communes, très marginales d’ailleurs, sont au-
dessus de 110 %. Mais la grande majorité est en des-
sous.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Cela n’est pas 
vrai. 
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M. Wesphael (Écolo). – Mais bien sûr ! Vous prenez 
une commune sur Namur. Elles sont toutes à 100 %. 
(Réaction de M. le Ministre Lutgen.)

Puis-je disposer d’une copie de ce tableau, Monsieur 
le Président ? En ce qui me concerne, j’ai fait une copie 
de mon article tout à l’heure…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Ce n’est pas parce 
que vous faites des copies que je dois nécessairement 
en faire, Monsieur Wesphael. Je ne marche pas dans ce 
système-là, ce n’est pas bon pour l’environnement. Je 
vous remettrai l’ensemble des documents. 

J’ai les chiffres par rapport à une ou deux communes. 
Je vous dirai simplement qu’il y a 17 communes sur 38 
qui dépassent la norme du coût-vérité de 100 %. Ce n’est 
quand même pas rien, c’est près de la moitié. 

Vous ne pouvez pas tenir un double discours et dire : 
« Attention, cela va coûter plus cher … » et en même 
temps dire le contraire. Mais évidemment, il vous fau-
dra un peu de courage parce que vous allez toucher les 
vôtres, parfois des gens du cdH, parfois des mandataires 
du PS et d’autres du MR. Il faut être cohérent et pouvoir 
dire : « Ok, il y a moyen aussi que les communes implé-
mentent de façon différente le coût-vérité ». Il n’est pas 
acceptable que des communes fassent payer au-delà du 
coût réel du service pour le citoyen. 

M. Wesphael (Écolo). – J’entends bien, je vous dis 
simplement que beaucoup de communes ne seront pas 
dans cette situation et qu’en appliquant le coût-vérité, la 
croissance de la taxe communale… (Réaction de M. le 
Ministre Lutgen.)

Je suis pour le coût-vérité. J’ai été très clair à ce sujet, 
mais je pense qu’il n’est pas acceptable que ce soient 
seuls les ménages qui paient le coût-vérité. Il faut aussi 
que ceux qui produisent les déchets participent à ce 
coût-vérité. Ce qui n’est pas le cas aujourd’hui, seuls les 
ménages vont contribuer.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pour votre 
bonne information, Monsieur Wesphael, il existe des 
obligations de reprise, le système Fost Plus. Quand vous 
dites que les producteurs ne payent pas en tant que tel, 
ils payent… 

M. Wesphael (Écolo). – Cela rejaillit quand même 
sur le consommateur. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Vous êtes en train 
de me dire que c’est toujours le consommateur qui, in 
fi ne va payer la charge en tant que telle. Vous ne pou-
vez pas tenir un discours comme celui-là. Qui va payer 
d’autre ? Je ne comprends pas cela puisque, de toute 
façon, c’est impacté sur les coûts de production. 

M. Wesphael (Écolo). – Vous savez, aujourd’hui, 
Monsieur le Ministre, qu’il y a un problème de surem-

ballage très important et que, malgré les efforts de tri en 
Région wallonne qui sont très importants par rapport à 
d’autres pays, le volume global des déchets ménagers 
continue à augmenter en Wallonie. C’est une réalité 
incontournable, les chiffres sont là : nous sommes à 
1,7 million de tonnes contre 1,6 million il y a deux ans. 
Cela continue à croître, malgré les efforts de tri et de 
recyclage. Il y a bien un problème de suremballage et de 
production globale en matière de déchets.

Enfi n, quand vous dites, au-delà même du coût-vé-
rité, que le prix va se stabiliser pour la plupart des ména-
ges… Je le vois à INTRADEL et je le verrai, demain, 
dans d’autres unités de production : la diminution des 
subventions à l’investissement, notamment dans la bio-
méthanisation, va faire en sorte que les intercommuna-
les vont répercuter les coûts des investissements sur les 
communes et les revenus des ménages. 

Je vous donne rendez-vous le plus tôt possible pour 
que vous puissiez peut-être m’annoncer, via la presse, 
une solution pour Namur car il est indécent de laisser la 
situation en l’état. Nous serons à coup sûr encore là en 
juin 2009, si notre santé nous le permet, pour constater 
le niveau moyen d’augmentation du coût de traitement 
des déchets par ménage. Vous verrez que l’hypothèse 
que je tiens, aujourd’hui, risque malheureusement de 
bien se vérifi er. (Réaction de M. le Ministre Lutgen.) 
Mais, enfi n, pourquoi nier la vérité ? 

M. le Président. – Nous sommes dans la réplique et 
si tout le monde intervient, on ne s’en sortira plus. Il faut 
que le débat reste cohérent.

La parole est à M. Pirlot.

M. Pirlot (PS). – Monsieur le Ministre, je pense que 
vous avez bien recentré le débat. Si les Provinces de 
Namur et de Luxembourg ont les mêmes caractéristi-
ques en termes de ruralité, il n’en est pas pour autant de 
même en ce qui concerne la problématique du traitement 
des déchets. 

Autant il est possible d’obtenir un accord avec l’inter-
communale IDELUX, autant au niveau du Namurois, il 
faudra faire quelques efforts supplémentaires afi n d’évi-
ter de regarder son avenir dans le rétroviseur, si j’ai bien 
suivi le discours de M. le Greffi er, hier. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, j’observe 
que certains ne connaissent pas manifestement l’arrêté 
ministériel délibéré en Gouvernement et approuvé en 
Gouvernement wallon en mars 2004. 

Cet arrêté signale qu’il est interdit de procéder à 
une mise de déchets en centre d’enfouissement techni-
que, sauf dans un certain nombre d’hypothèses où une 
dérogation peut être obtenue. La dérogation peut être 
obtenue, je cite l’arrêté : « lorsqu’il a été constaté des 
circonstances exceptionnelles, l’absence d’installation 
de traitement ou de gestion, l’arrêt ou un retard imprévu 
dans la mise en place de l’installation de traitement ou 
d’une fi lière de gestion ». C’est précisément le cas…
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Sur l’ensemble du 
territoire wallon. 

M. Borsus (MR). – Je veux bien vous laisser lire le 
texte, ici, ce n’est pas stipulé comme tel. (Réaction de 
M. le Ministre Lutgen.) On peut ici brocarder les propos, 
etc. On peut sans problème se livrer à ce genre d’exer-
cice et je veux bien y participer. Je ne veux pas dédoua-
ner Michel Lebrun qui a refusé l’incinérateur ni Maurice 
qui l’a demandé, à l’époque. Ce n’est pas le but de notre 
propos… Le propos est de trouver une solution. 

Je rappelle que le texte adopté à l’époque prévoyait 
d’anticiper au 1er janvier 2008 l’interdiction de mise en 
CET, sauf dérogation. Et justement, la dérogation dit : 
« Sont considérés comme circonstances exceptionnelles : 
l’absence d’installation de traitement ou de gestion; 
l’arrêt ou un retard imprévu dans la mise en place de 
l’installation…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur Borsus, 
ce matin, les gestionnaires m’ont dit qu’ils ne pouvaient 
pas avoir la dérogation. 

M. Borsus (MR). – Laissez-moi terminer mon pro-
pos.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Pour votre bonne 
information, ils m’ont dit eux-mêmes ce matin qu’ils 
n’étaient pas visés par la dérogation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je veux bien 
tout entendre. Mais faire croire à cette Assemblée que le 
BEP, qui a introduit par écrit une demande de dérogation 
en septembre, à laquelle vous n’avez pas répondu, alors 
que l’arrêt en question vous oblige à... 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Cette demande a 
été introduite à titre conservatoire. 

M. Borsus (MR). – Je tentais de vous lire la partie 
de l’arrêté concernée : « Sont considérés comme circons-
tances exceptionnelles : l’absence d’installation de trai-
tement ou de gestion; l’arrêt ou un retard imprévu dans 
la mise en place de l’installation de traitement ou d’une 
fi lière de gestion ». Le texte ne dit rien d’autre. 

Le législateur, le Gouvernement wallon dans son 
ensemble – et il y a eu des travaux au préalable, j’ai un 
certain nombre de notes et des questions sur le sujet – 
avaient spécifi quement prévu le cas d’espèce où nous 
nous trouvons. 

Dès lors, nous demandons à M. le Ministre d’appli-
quer la règle, d’appliquer le cas de fi gure qui était prévu 
ici, de le faire d’autant plus que des dérogations sont 
accordées dans un certain nombre de provinces voisines 
dont celle dont M. le Ministre est issu et, par ailleurs, 
de ne pas prendre nos concitoyens en otages, de ne pas 
faire une sorte de chantage en disant : « Le BEP a mal 

travaillé, donc, vous, les citoyens, je vous prends, moi la 
Région wallonne, en otages ». Nous avions investi, chers 
Collègues, 400 millions de BEF dans la décharge de 
Happe-Chapois, pour nous entendre dire aujourd’hui : 
« Vous ne pouvez plus l’utiliser », alors même qu’avec 
l’avis conforme de la Région wallonne, on lui a donné en 
2003 une autorisation d’exploiter jusqu’en 2023. 

À de nombreuses reprises, la Région wallonne a 
donné des signes, elle est aujourd’hui en retard – il faut 
qu’elle ait l’humilité de le reconnaître. Par exemple, elle 
n’a aujourd’hui pas encore envoyé sa circulaire concer-
nant les règlements-taxes à prendre l’année prochaine. 
Ces règlements-taxes sont évidemment pris dans la plu-
part des communes et on va les envoyer dans un certain 
nombre d’entités communales ! 

Aujourd’hui, je plaide, une dernière fois, pour un 
appel à la raison, car il y a des solutions. Le Ministre 
n’a pas répondu dans le délai prévu par l’arrêté, mais, 
nonobstant ce retard inexplicable et injustifi able, je 
plaide pour que l’on puisse se mettre autour de la table. 
Il est, aujourd’hui, dans l’intérêt des gens, dans l’inté-
rêt de l’environnement de dégager une solution qui, du 
reste, est sur la table. Seule, la volonté politique doit per-
mettre de la concrétiser.

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Président, je reste 
sur ma première impression le Ministre est en diffi culté 
par rapport à cet arrêté. Par rapport à M. Borsus, je pré-
cise que le législateur n’a rien à voir à cet égard puisque 
cet arrêté émane de l’Exécutif. 

M. Borsus (MR). – Il s’agit de l’exécution d’un 
décret de 1966 !

M. Lebrun (cdH). – Le Ministre serait évidemment 
beaucoup plus à l’aise, aujourd’hui, si par rapport au 
permis d’exploiter couvrant la période de 2003 à 2023, 
l’arrêté du Gouvernement avait prévu que la dérogation 
pouvait s’appuyer sur des éléments que le Gouverne-
ment avait décidés préalablement. 

Autrement dit, si l’arrêté avait prévu que ce qui avait 
été accordé comme permis pouvait durer jusqu’à l’ex-
tinction du permis, le Ministre serait sur du velours.

Ma question fondamentale concerne les outils de ges-
tion : est-ce régional ou provincial ? Pour moi, en tous les 
cas, ce n’est pas provincial puisque la province n’existe 
pas en termes d’entité administrative pour la destruction 
des déchets. Je me rends donc compte de la diffi culté 
que rencontre le Ministre.

Par ailleurs, la décharge, malgré le permis d’exploi-
ter de 2003 à 2023, sera fermée rapidement. Mais don-
nez-nous la possibilité de la fermer rapidement avec les 
moyens que les citoyens ont donnés pour la mise hors 
d’usage de cette décharge, puisque le coût de la fer-
meture a déjà été intégré dans les coûts demandés aux 
citoyens de la Province de Namur.
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En outre, la question de la TVA va pouvoir être réso-
lue. Je vous l’ai dit, Monsieur le Ministre, en aparté, 
la résolution du problème de l’assujettissement de la 
SOFICO à la TVA a pris cinq ans. Je crois que l’on s’ap-
proche d’une formule et qu’il faut laisser le temps pour 
que l’on puisse échapper à cette taxe qui n’a aucune rai-
son de s’appliquer ici. 

Je suis partisan du coût-vérité et de l’application du 
principe pollueur-payeur. Monsieur le Ministre, je vou-
drais vous faire remarquer que le principal moyen de 
contrôler le principe du pollueur-payeur, c’est l’utilisa-
tion par le citoyen de conteneurs à puces afi n qu’il se 
rende compte réellement de ce qu’il produit. Or, là, je 
pense que vous ne pouvez pas dire que la Province de 
Namur soit en retard; elle est en avance dans toute une 
série de domaines. 

Je vais moduler ce que vous avez dit. C’est vrai qu’en 
Province de Luxembourg, on trie l’organique et qu’en 
Province de Namur, on ne le trie pas encore. Mais si on 
compare les deux provinces – elles ont grosso modo la 
même structure de population –, on est au même poids 
d’ordures ménagères produites : 149 kilos par habitant 
en Province de Luxembourg et 150 kilos par habitant en 
Province de Namur. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – En Province du 
Luxembourg, on retire après. 

M. Lebrun (cdH). – C’est vrai, Monsieur le Ministre, 
que la structure est différente, mais le poids produit est 
relativement identique. On peut donc les qualifi er d’une 
manière ou d’une autre, mais le résultat est sensiblement 
équivalent. 

Nous pouvons également prendre rendez-vous à la 
fi n 2008 et à la fi n 2009, en Province de Namur, pour 
constater une diminution importante de cette moyenne 
par rapport aux 150 kilos produits, grâce au tri sélectif 
des ordures organiques qui est aujourd’hui programmé. 

Il y a, pour fi nir, un principe européen auquel on n’a 
pas fait référence : dans la directive européenne, il est 
évidemment un élément qui est l’élément de proximité 
qui doit régler le problème de la destruction des déchets. 
Il me semble donc, Monsieur le Ministre, que dans le 
temps, on peut arriver à ce que votre programme, établi 
par votre prédécesseur, soit réalisé et faire en sorte que la 
proximité soit, aujourd’hui, un des éléments permettant 
de régler tous les problèmes. Nous vous demanderons 
donc le temps, mais aussi la raison. Je ne doute pas que 
ces deux éléments guideront la négociation que vous 
continuerez à avoir et pour laquelle je vous remercie. 

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 
les précisions qu’il a apportées et qui avaient au moins 
le mérite de recadrer le débat et de mettre les uns et les

autres face à leur responsabilité ou leur irresponsabilité 
dans les actes qu’ils ont posés par le passé. 

Je pense qu’il est malsain de créer une polémique à 
des fi ns politiciennes alors qu’avant tout, il faut assumer 
ses responsabilités. L’ouverture qui est faite et le carac-
tère volontaire des gestes posés par votre cabinet afi n de 
trouver des solutions claires et rapides, sont importants, 
Monsieur le Ministre. J’espère que pour les uns et pour 
les autres, nous aurons des solutions rapidement et que 
l’on va sortir de cette polémique stérile. Il faut d’abord 
brosser devant sa porte avant de vouloir le faire devant 
celle du Ministre. 

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je crois qu’il y a eu suffi samment 
d’huile sur le feu. Le seul intérêt est lié au fond de la 
question et je ne vais dès lors pas en rajouter davantage. 

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Après ce débat, il est clair que des 
solutions transitoires et provisoires interviendront. Je 
voudrais faire une petite mise au point terminologique 
après avoir entendu la RTBF utiliser le terme de grève. 
En réalité quand la menace ou l’action provient des 
milieux dirigeants, il s’agit d’un lock-out.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Ministre, je ne par-
tage pas les propos de M. Borsus en ce qui concerne la 
portée de cet arrêté 2004, lequel d’ailleurs doit être lu 
également en tenant compte de vos deux décrets de 2007 
– cela va de soi. 

Je ne partage pas non plus la comparaison un peu 
dangereuse utilisée par mon collègue et ami, Michel 
Lebrun, entre ce qui se fait en Province de Luxembourg 
et ce qui se fait en Province de Namur. Le problème est 
– et M. le Ministre pourrait le confi rmer s’il avait encore 
droit à la parole – qu’il ne faut pas simplement mesurer 
l’action en termes de production de déchets ménagers. 
Il y a tout le reste. C’est là qu’est la différence. C’est 
pourquoi, tout en partageant la conclusion de mon collè-
gue, Sébastian Pirlot, je dirai simplement qu’il n’y a pas 
lieu de comparer les deux situations. À titre strictement 
personnel, j’estime qu’il n’y a pas lieu de parler de déro-
gation au niveau de la Province de Luxembourg. 

M. le Président. – L’incident est clos.
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INTERPELLATIONS
(Suite)

INTERPELLATION
DE M. THISSEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE REFUS DE LA COUVERTURE
DE LA VESDRE DANS LE CADRE
DU PROJET DE FORUMINVEST »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Thissen à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « le refus de la couverture de la Vesdre dans le cadre 
du projet de Foruminvest ».

Je vous signale que la question orale de Mme Cassart-
Mailleux sur « le projet de centre commercial Forum-
invest à Verviers » est retirée.

Par ailleurs, ont demandé à se joindre à l’interpella-
tion de M. Thissen : Mme Dethier-Neumann, MM. Stof-
fels, Borsus et Pire. 

La parole est à M. Thissen pour développer son inter-
pellation. 

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, le projet Foruminvest à 
Verviers, dont tout le monde a entendu parler, a conduit, 
depuis de nombreux mois, à des débats extrêmement 
passionnés, voire houleux, en particulier à cause du fait 
que ce projet implique la couverture partielle de la Ves-
dre. 

Un projet de revitalisation économique de Verviers, 
et plus particulièrement de son centre-ville, ne peut que 
rencontrer l’adhésion de l’ensemble des responsables 
économiques et politiques, à tout le moins quant au 
principe. Mais, chacun le sait également, les meilleures 
idées peuvent être mises à mal à cause de modalités de 
mise en oeuvre inadéquates. Ne dit-on pas toujours que 
le diable est dans les détails ? Ici, c’est un gros détail.

L’Administration communale de Verviers a eu le 
mérite de se préoccuper de l’avenir du centre de sa ville 
et a entamé des négociations avec un seul promoteur 
immobilier : Foruminvest. Depuis le début des négocia-
tions, celui-ci a pris l’option de proposer un projet avec 
une couverture d’abord très importante et ensuite plus 
réduite, de la Vesdre. Parmi les arguments qui justifi aient 
ce choix, on a entendu tout et son contraire, du meilleur 
au moins bon.

Au fi l du temps, certains ont développé l’idée selon 
laquelle ne pas accepter ce projet tel que présenté, 
reviendrait à se conduire en irresponsable et même, à 
devoir assumer la faillite du centre-ville de Verviers. 

Pourtant, à ce jour, je n’ai entendu aucun responsa-
ble refuser de prendre des mesures importantes si c’est 
nécessaire pour amener et développer le commerce au 

centre de la ville, tout en cherchant à rénover les quar-
tiers environnants. 

Mais, et c’est le nœud du problème, pas n’importe 
comment ni à n’importe quel prix pour les générations 
futures. 

On aurait d’ailleurs pu croire que tant les responsa-
bles politiques verviétois que les promoteurs s’entou-
reraient de toutes les garanties pour pouvoir construire 
sur un terrain qui manifestement ne leur appartient pas. 
Faut-il y voir une forme de légèreté ou bien le sentiment 
que quoi qu’il arrive, étant donné l’importance du projet, 
on passerait à travers ?

Dès le mois de mai, j’interrogeais le Ministre Courard 
sur les critères retenus par la Ville de Verviers dans le 
choix qui a dû s’opérer en ce qui concerne le promoteur 
ainsi que sur l’organisation d’une consultation populaire 
demandée, à l’époque, par plus de 7.000 personnes. Bien 
sûr, j’abordais la question de la couverture de la Vesdre 
telle qu’envisagée et qui a des implications en termes de 
gestion et d’entretien des cours d’eau. 

Je reprends mes propos : « Cette démarche est éton-
nante à plus d’un titre alors que de nombreuses villes 
s’attachent à découvrir et à redonner vie à leurs rivières 
qui sont encore couvertes. Verviers qui se veut capitale 
de l’eau projette de couvrir la Vesdre qui est le symbole 
de 1’histoire, du vécu social et du paysage de la ville ». 

Dans sa réponse à mon interpellation, le Ministre 
Courard confi rmait le rejet de la demande de consul-
tation populaire en invoquant le fait que le projet ne 
concernait pas la Ville de Verviers puisqu’il se situait sur 
la Vesdre qui échappe à son autorité. 

Avec cette réponse, ceux qui avaient voulu empê-
cher la consultation populaire, mettaient ainsi en pleine 
lumière un fait passé inaperçu ou considéré comme 
secondaire, à savoir que seul le Ministre de l’Environ-
nement est compétent pour octroyer des autorisations de 
construire sur un cours d’eau. 

Ceux qui regrettaient la décision du Ministre Cou-
rard, et ils étaient nombreux, d’empêcher la consultation 
populaire se sont soumis. 

Suis-je retourné vers le Ministre Courard pour le trai-
ter d’irresponsable ? Non. Ai-je traité les responsables 
communaux verviétois de fossoyeurs de la citoyenneté 
parce que la consultation populaire était refusée ? Non. 
Ai-je déclaré que la décision ministérielle était purement 
politicienne ? Non. 

En visite à Verviers il y a 15 jours, vous avez, Mon-
sieur le Ministre, fait des déclarations qui ne sont pas 
passées inaperçues. Très clairement, dans la limite de 
vos compétences, vous avez indiqué que vous refusiez 
le recouvrement de la Vesdre ou – c’est cela l’élément 
important – de toute autre rivière en Wallonie, pour des 
raisons écologiques et environnementales. 

Si je comprends bien le sens de cette déclaration, il 
s’agit là d’un élément de politique générale du Gou-
vernement wallon. Vous savez que vos déclarations ne 
sont pas restées sans suite puisque le Bourgmestre de 



26 P.W. - C.R.I.C. n° 42 (2007-2008) - 20 décembre 2007

Verviers, M. Desama, manifestement surpris par vos 
propos, a immédiatement indiqué qu’il ne manquerait 
pas, je cite : « d’alerter ses camarades du Gouvernement 
wallon », indiquant qu’il s’agissait d’une position irres-
ponsable frisant l’incident politique. Je vous avoue ma 
surprise à la lecture de telles déclarations qui donnent 
l’impression de la poursuite de pratiques politiques que 
je croyais révolues. 

Depuis, de nombreuses déclarations venant de toutes 
parts, tentent de réduire votre prise de position à une atti-
tude purement politicienne et partisane. 

On nous dit aussi que le fait de ne pas être d’accord 
avec les méthodes des autorités communales frise le 
niveau zéro de la politique. On nous dit encore que si un 
autre promoteur osait se manifester, les acquisitions déjà 
réalisées par Foruminvest deviendraient des chancres 
urbains. Comme si les promoteurs n’allaient pas tout 
de suite, le cas échéant, revendre s’ils se désengagent… 
Je ne souhaite pas le départ de Foruminvest, que les cho-
ses soient bien claires !

Que répondez-vous à ces accusations ? 

Quelques jours plus tard, la presse confi rmait qu’au 
Gouvernement wallon, vous restiez, Monsieur le Minis-
tre, le « maître » sur la Vesdre. En effet, toujours selon 
la presse, aucun des Ministres interrogés n’a remis en 
cause vos déclarations sur le refus de la couverture de 
la Vesdre. C’est donc une compétence qui vous revient 
pleinement, tout en sachant que le Ministre Daerden 
s’est prononcé sur le projet de revitalisation urbaine et 
que le Ministre Antoine sera, le cas échéant, appelé à se 
prononcer en recours sur le permis unique de l’implan-
tation commerciale. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, au vu des déclara-
tions qui ont été faites ces dernières semaines, pouvez-
vous confi rmer au Parlement wallon que vous disposez 
du soutien de l’ensemble du Gouvernement dans les 
déclarations qui ont été faites sur la problématique de la 
couverture des rivières ? 

Comment comptez-vous garantir le maintien de 
cette position dans le temps, au-delà de cette législature 
même ? 

C’est, me semble-t-il, un élément essentiel dont 
devront tenir compte les autorités communales dans 
l’instruction du dossier en cours. Ce qui, à mon sens, 
serait totalement irresponsable, c’est de laisser le pro-
moteur poursuivre son projet pour le bloquer en fi n de 
parcours, alors que l’on sait qu’il y a déjà, aujourd’hui, 
un certain nombre d’éléments déterminants. 

Complémentairement, s’il s’avérait que le projet 
Foruminvest soit remanié ou qu’un autre projet voie le 
jour, apporterez-vous votre collaboration pour mener à 
bien un plan d’ensemble qui rencontre les objectifs éco-
nomiques de revitalisation du centre de Verviers ? Si oui, 
sous quelles formes ? 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, le 7 décembre dernier, vous vous êtes exprimé 
dans le dossier Foruminvest, dossier qui occupe l’arron-
dissement de Verviers depuis quelques mois. 

Vous n’êtes pas le premier Ministre à être interpellé 
sur le développement de cette revitalisation du centre-
ville. Votre Collègue, Philippe Courard, a déjà vécu au 
Parlement des moments hauts et d’autres bas avec la 
consultation populaire annoncée, volée aux citoyens et 
attendue jusqu’à aujourd’hui. 

Vous vous êtes exprimé en faveur de l’eau, en faveur 
de l’environnement, en faveur de la vie qu’un cours d’eau 
au centre-ville peut engendrer, en faveur de la commu-
nication, du tourisme, des loisirs sportifs et culturels, de 
la convivialité dont l’eau est un acteur primordial. Vous 
vous êtes donc opposé au recouvrement de la Vesdre par 
un centre commercial gigantesque. Merci ! 

Vous êtes certainement au courant des vives réactions 
que vous avez suscitées avec ce choix. Je me permets 
donc de vous poser quelques questions.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, m’en dire plus 
sur ce que nous avons entendu et donc, sur votre décla-
ration ? Quels sont les droits et les compétences qui vous 
ont permis de poser ce choix ? S’agit-il bien de cette loi 
de 1967 ? Sur quelle analyse vous êtes-vous basé ? 

Comme vous avez également déclaré vouloir appli-
quer cette position sur toute la Région wallonne, je me 
permets de vous soumettre une résolution. Pourquoi ? 
Pour renforcer l’homogénéité urbanistique entre les dif-
férentes Régions du pays. En effet, en Région bruxel-
loise, il existe le plan régional d’affectation du sol; en 
Région fl amande, le décret relatif à la politique intégrée 
de l’eau est là pour donner exception à toute construc-
tion sur l’eau et non le permis d’offi ce. 

Vu les incidents dans le cadre du projet Foruminvest, 
vu l’âge de la loi qui cadre notre politique de l’eau – 
elle date de 1967 – et un arrêté de police qui date de 
1970, vu que l’Administration de la Région wallonne, 
en la personne de M. Francis Lambot, a rédigé une note 
disant l’importance de considérer la transposition néces-
saire en droit wallon de la directive-cadre « eau » et la 
codifi cation de l’eau en Région wallonne qui devrait être 
modifi ée, et vu votre déclaration qui traduit, aujourd’hui, 
votre opposition à tous les projets de recouvrement des 
cours d’eau, il me semble important que le Gouverne-
ment wallon fi xe les structures. 

Même si je vous souhaite de rester Ministre long-
temps, vous n’êtes pas éternel. Ce que nous avons vécu à 
Verviers, je ne souhaite à aucune ville de le revivre. 

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, je pense 
que par rapport au débat qui nous anime maintenant, il 
est conseillé de garder notre calme. 

D’un autre côté, je doute parfois que ce soit seulement 
le fond du dossier qui intéresse ceux qui participent au 
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débat. Il y a aussi un bras de fer politique très local qui 
est sous-jacent à ce type de discussions. 

Début décembre de cette année, l’investisseur Forum -
invest introduit une demande de permis unique. En ce qui 
me concerne, il ne m’appartient pas de prendre position 
par rapport au fond, mais je me bornerai à m’intéresser 
à la procédure et à la forme. Car il peut y avoir poten-
tiellement quelques impacts qui intéresseront la Région 
wallonne en tant que telle. 

Je ne vais pas non plus revenir sur la discussion qui 
concerne l’organisation ou non d’une consultation popu-
laire. Il y a eu des interprétations différentes des uns et 
des autres sur le type de consultation populaire à mettre 
en place pour solliciter les avis de la population vervié-
toise. Dire que la consultation populaire aurait été empê-
chée, me semble être un raccourci inadmissible. 

Nous sommes donc, pour ce qui concerne le traite-
ment de ce dossier, au beau milieu de la procédure. Elle 
dure depuis plus ou moins trois semaines, mais avant 
que l’ensemble des éléments ne soient rassemblés pour 
prendre la décision, cette dernière a déjà été annoncée 
publiquement. Une façon de faire qui peut entraîner des 
conséquences importantes pour la ville, mais plus encore 
pour la Région wallonne.

Je fais référence à la circulaire n° 71. L’arrêté minis-
tériel doit se fonder sur les études d’incidences ou encore 
sur les avis de la DGRNE. Au moment où les déclara-
tions ont été faites, ni l’étude ni l’avis de la DGRNE 
n’existaient. 

Monsieur le Ministre, vos propos publics pourraient 
être considérés par certains comme une consigne donnée 
à celui qui devra prendre la décision. Ne risque-t-on pas 
d’ouvrir une voie pour des recours devant les juridic-
tions administratives? 

Le promoteur est en droit de se poser des questions. 
N’a-t-il pas été induit en erreur ? Et par qui ? 

Il me revient, en tout cas, que dans le cadre d’un dos-
sier de revitalisation de la Ville de Verviers, on décrit 
déjà ce qui pourrait être envisagé. Ce dossier de revitali-
sation a déjà reçu l’approbation de la Région wallonne – 
si mon information est correcte. Sur base de cela, une 
convention a été négociée et agréée par les instances de 
la Région. Sur base de cette convention, le promoteur 
développe son projet. Dans cette convention, agréée par 
les instances de la Région, il paraîtrait que le principe 
d’une couverture partielle de la Vesdre soit acquis. 

Sur base de ces éléments, le promoteur ne peut-il pas 
alors considérer avoir été induit en erreur ? En d’autres 
termes, où en sommes-nous en matière de co-responsa-
bilité des uns et des autres, notamment en ce qui nous 
concerne en tant que Région wallonne, au cas où le pro-
moteur ferait valoir cet argument ?

Le Gouvernement wallon a-t-il maintenu sa cohé-
rence par rapport au projet qui n’est pas nouveau ? 

Ou y a-t-il eu un changement de position qui aurait dû 
alors être exprimé autrement ? En effet, il y a des docu-

ments offi ciels et des déclarations qui peuvent être faites 
dans la presse.

Quel est alors le type de décision prise par le Gouver-
nement ? M. Thissen vient encore de dire en vous citant 
que vous auriez le soutien du Gouvernement. Le soutien 
en termes de décisions se traduit par des délibérations 
gouvernementales prises et adoptées. 

À qui revient la décision ? Au fonctionnaire délégué, 
au Ministre, au Gouvernement tout entier ? Et à quel 
moment, au plus tard, interviendra-t-elle ? 

La manière dont le dossier est géré peut avoir des 
conséquences sur d’autres investisseurs qui se présen-
teraient à Verviers ou ailleurs. Si, d’un côté, l’investis-
seur peut introduire un recours devant les juridictions 
administratives et s’il peut faire valoir avoir été induit en 
l’erreur, ce serait un signe négatif pour l’ensemble des 
investisseurs qui s’intéresseraient à ce type de dossier. 

Je le rappelle, mes propos ont été consacrés à la pro-
blématique de la forme et de la procédure. En ce qui 
concerne le dossier en tant que tel, je ne me suis pas 
prononcé sur l’opportunité ou non de l’approuver. Au 
niveau de la procédure, non seulement la Ville de Ver-
viers, mais aussi la Région wallonne risquent d’être 
entraînées dans quelques responsabilités.

M. le Président. – La parole est à M. Pire. 

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, concernant la 
consultation populaire, le motif invoqué par le Ministre 
Courard pour refuser la consultation me semble un peu 
court. C’est la Région qui a les pieds dans l’eau à Ver-
viers. 

Mais ce sont les Verviétois qui vivent avec la Vesdre, 
qui la regardent et qui ont le droit de la contempler toute 
nue. Mes options politiques fondamentales, sur le plan 
institutionnel, me poussent à promouvoir et à défendre 
la consultation populaire. Je dirai même que dans le 
cas qui nous occupe, il y a moyen de libeller autrement 
la question posée à la population de telle manière que 
le Ministre ne puisse pas dire non. Enfi n… C’est pour 
l’avenir.

Pour le reste, je me réjouis que, partout en Wallonie, 
on redécouvre les rivières et les ruisseaux et que vous, 
Monsieur le Ministre, soyez le gardien de cette bonne 
orientation. 

Enfi n, il n’y a pas qu’une seule solution pour déve-
lopper un grand centre commercial à Verviers, il y en a 
plusieurs. Un peu de créativité, de grâce ! 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je me per-
mets d’intervenir eu égard à l’absence pour cause d’ac-
cident de ma collègue, Caroline Cassart, que je vous prie 
de bien vouloir excuser. 

Monsieur le Ministre, je me permets de me joindre 
à l’interpellation pour vous demander quelques éclair-
cissements concernant ce dossier ainsi que sur la procé-
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dure quelque peu curieuse que vous avez adoptée pour 
annoncer un certain nombre d’options en la matière. Je 
ne reviens pas sur les rétroactes du dossier, ils ont été 
abondamment rappelés par mes collègues.

Je synthétise donc mon propos pour revenir à août 
2006, au moment où le collège accordait à Foruminvest 
le permis socio-économique. 

En avril dernier, à la suite de l’avènement de la nou-
velle majorité, un projet bis fut mis sur la table avec une 
diminution signifi cative de la couverture de la Vesdre. La 
mise en œuvre de ce projet nécessitait deux autorisations 
dont le volet environnemental est évident : le permis uni-
que ainsi que la demande d’autorisation de l’exécution 
de travaux extraordinaires de modifi cation de la rivière 
– d’où votre intervention, Monsieur le Ministre. 

Foruminvest introduit, dès juillet dernier, auprès de la 
Direction générale des Ressources naturelles et de l’En-
vironnement, la procédure qui serait toujours à l’étude 
tandis que la demande de permis unique, où votre 
administration intervient également, est déposée début 
décembre, avec l’étude d’incidences. 

Vous vous êtes donc rendu à Verviers dernièrement 
pour remettre un avis négatif quant à la couverture de 
la rivière. 

Monsieur le Ministre, on sait – et vous êtes interve-
nant via vos administrations dans une partie de la pro-
cédure – que dans ces matières plus que dans beaucoup 
d’autres – Maurice Bayenet et moi-même vivons l’en-
semble de la procédure du contournement de Couvin –, 
la prudence absolue s’impose en matière de communica-
tion d’une autorité chargée ultérieurement d’intervenir 
dans un dossier.

Dès lors, Monsieur le Ministre, afi n de clarifi er… 
(Réaction de M. le Ministre Lutgen). Là, vous avez été 
prudent, après trois mois et demi, vous n’avez toujours 
pas statué… Il ne faut pas confondre prudence et immo-
bilisme, diraient les mauvaises langues, dont je ne fais 
pas partie.

Monsieur le Ministre, mes questions sont les suivan-
tes.

Quelles sont les raisons de votre refus ? Quels sont les 
motifs invoqués pour refuser ce projet bis ? 

Pourquoi vous êtes-vous prononcé d’un point de vue 
environnemental sans avoir reçu – à moins que vous ne 
l’ayez reçu, auquel cas je me permets de solliciter que 
vous puissiez nous en faire bénéfi cier – l’avis de votre 
administration sur l’analyse de la demande d’exécution 
des travaux extraordinaires de modifi cation du cours de 
la rivière – et sans avoir reçu tous les avis concomitants, 
l’étude d’incidences et d’autres éléments de la procé-
dure ? 

N’avez-vous pas imprudemment risqué le vice de 
procédure par ces déclarations hâtives ? J’ai cru com-
prendre qu’en termes diplomatiques, c’est précisément 
l’élément que M. Stoffels souhaitait également mettre 
en exergue.

N’êtes-vous pas sorti de ce devoir de réserve si sou-
vent plaidé devant juridiction lorsqu’une autorité admi-
nistrative, fût-elle au stade ultime d’une procédure, est 
amenée à prendre plus tard une décision et lorsqu’elle 
s’exprime avant d’être éclairée de l’avis de ses adminis-
trations, de toute procédure consultative, de toute procé-
dure légale ou encore de tout renseignement qu’elle doit 
obtenir avant de s’exprimer ? 

Y a-t-il, Monsieur le Ministre, des éléments plus 
particulièrement nouveaux qui vous ont conduit à la 
prise de position que vous connaissez ? Je parle d’élé-
ments qui ne vous étaient pas connus antérieurement, à 
d’autres moments où vous auriez souhaité, appliquant le 
choix que vous avez posé aujourd’hui, vous exprimer en 
disant : « En toute hypothèse, je ne souhaite pas que l’on 
couvre la rivière ». 

Pouvez-vous par ailleurs nous éclairer quant à ces 
éléments ? Vous avez notamment parlé du cours d’eau 
comme outil de développement, de lien social et de la 
valorisation des cours d’eau en milieu urbain, d’un cer-
tain nombre de notions qui précisent la vision que vous 
avez du rôle de la rivière dans le cadre d’un développe-
ment urbain, etc. 

Vous savez que je consacre une partie de mon temps au 
développement territorial et aux réfl exions en la matière. 
Je serais donc heureux de pouvoir partager votre ana-
lyse puisque vous avez évoqué une ligne conceptuelle 
de votre approche ministérielle en termes de rôle de la 
rivière, du cours d’eau dans sa traversée d’une ville ou 
d’un centre urbain. Effectivement s’il y a une vision 
conceptuelle, je pense que celle-ci serait susceptible de 
s’appliquer à un certain nombre d’autres dossiers. 

On sait que votre collègue, le Ministre Antoine a pro-
posé et obtenu l’adoption par le Parlement d’un décret 
qui permet le remembrement urbain à la puissance 4. 
Votre approche conceptuelle est importante à partager et 
je serai d’ailleurs heureux d’en débattre en fonction des 
éléments que vous voudrez bien nous communiquer.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je remercie tout 
d’abord les différents intervenants.

Je voudrais vous dire qu’en tant que Ministre de 
l’Eau, j’assume pleinement toutes les responsabilités et 
bien entendu par rapport aux aspects touristiques et aux 
aspects touchant à la biodiversité. 

J’affi rme très nettement ici que Verviers est la capi-
tale wallonne de l’eau. M. Thissen s’est d’ailleurs attelé 
à défendre cet aspect « capitale wallonne de l’eau » au 
travers notamment du siège de la SPGE. Il a fait en sorte 
de rappeler le rôle important que Verviers joue en tant 
que capitale wallonne de l’eau. 

Je me suis exprimé par rapport à l’ensemble des cours 
d’eau. Nous sommes au XXIe siècle. Nous devons mener 
une politique pour l’avenir. Recouvrir les cours d’eau, 
c’est une politique du passé. On l’a fait à une époque 
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essentiellement suite à des problèmes de pollution, d’hy-
giène à l’intérieur des villes. On ne trouvait pas d’autre 
solution dans l’attente d’avoir des stations d’épuration 
afi n d’obtenir une qualité d’eau suffi sante et que la 
population ne soit plus incommodée par les odeurs. Cela 
a été fait en certains endroits, dans toute une série de 
villes et de villages. 

Depuis, il y a eu des investissements colossaux au 
niveau de la Région. Deux milliards d’euros ont été 
consacrés à l’activation de toute une série de stations 
d’épuration dans notre Région, permettant ainsi d’amé-
liorer de façon sensible la qualité de nos cours d’eau. 
C’est une évolution importante dont il faut tenir compte 
par rapport à l’ensemble de cet aspect de recouvrement. 

Par ailleurs les projets de découvrement se multi-
plient dans toute une série d’endroits où l’on se rend 
compte aujourd’hui que la qualité de l’eau a été retrou-
vée et il est important de montrer ces trésors au travers, 
notamment, des centres urbains.

Je voudrais vous rappeler les principes inscrits dans 
le Code de l’eau :

– l’eau fait partie du patrimoine commun de la Région 
wallonne;

– le cycle de l’eau est géré de façon globale et intégrée, 
dans le constant souci d’en assurer la qualité et la 
pérennité de la ressource dans le cadre d’un dévelop-
pement durable.

La politique de l’eau en Région wallonne a pour 
objectifs de :

– prévenir toute dégradation supplémentaire, préserver 
et améliorer l’état des écosystèmes aquatiques ainsi 
que, en ce qui concerne leurs besoins en eau, des 
écosystèmes terrestres et des zones humides qui en 
dépendent directement;

– promouvoir une utilisation durable de l’eau, fondée 
sur la protection à long terme des ressources en eau 
disponibles;

– viser à renforcer la protection de l’environnement 
aquatique ainsi qu’à l’améliorer, notamment par des 
mesures spécifi ques conçues pour réduire progressi-
vement les rejets, les émissions, etc.;

– contribuer ainsi à assurer la valorisation de l’eau 
comme une ressource économique et la répartition 
de cette ressource de manière à satisfaire ou à conci-
lier, lors de différents usages, activités ou travaux, les 
exigences de la santé, de la salubrité publique, de la 
sécurité civile et de l’alimentation en eau potable de 
la population, de la conservation et du libre écoule-
ment des eaux et de la protection contre les inonda-
tions, de l’agriculture, de la pêche, de l’industrie, de 
la production d’énergie, des transports, du tourisme 
et des sports nautiques ainsi que toute autre activité 
humaine autorisée. 

Ces principes généraux doivent être traduits au quoti-
dien par rapport à toute une série de mesures qui doivent 
être prises et déclinées en fonction de projets particu-
liers. 

Il faut donc passer de la parole aux actes, c’est une 
question de cohérence afi n de ne pas remettre en cause 
des principes aussi fondamentaux que ceux-là. Ce serait 
irresponsable vis-à-vis des concitoyens mais aussi vis-à-
vis des générations futures. À l’évidence, l’ensemble du 
Gouvernement ne peut que soutenir la mise en applica-
tion de ces principes, repris dans la législation, partout 
sur le territoire de la Région. Ce n’est pas spécifi que à 
Verviers, même s’il y a une animation bien légitime et 
une certaine passion derrière certains projets particu-
liers. 

Je voudrais réaffi rmer ici, c’est important de le faire, 
que notre or bleu n’est pas à vendre. C’est un bien public 
qu’il faut pouvoir protéger. On ne peut l’aliéner et il 
n’est pas non plus question de céder la propriété d’un 
cours d’eau à des opérateurs économiques privés dont 
la pérennité n’est pas garantie contrairement à celle des 
pouvoirs publics et de l’intérêt général. 

D’autre part, « anthropomorphiser » un cours d’eau 
est contraire à la directive-cadre sur l’eau et aux direc-
tives « oiseaux et habitats », notamment par rapport aux 
aspects de Natura 2000. Dans l’état actuel de connais-
sances scientifi ques, la couverture d’un cours d’eau sur 
un linéaire important pourrait être considérée comme 
un non-respect par la Région de ses engagements euro-
péens, tant en matière d’eau que de biodiversité et de 
protection de la biodiversité. 

Ce seraient donc les autorités qui pourraient être 
condamnées pour un projet privé. S’il devait y avoir 
une condamnation européenne, comme certains ont pu 
le dire, alors que la Vesdre serait déjà couverte… Fau-
drait-il un jour tout démonter et à charge de qui ? Des 
pouvoirs publics qui auraient donné les autorisations ? 
Qui payerait toutes ces astreintes à charge de tous les 
contribuables de notre Région ?

Je crois que nous devons aussi mettre l’ensemble de 
ces projets en regard du cadre global de la Région, de la 
directive à respecter, des principes généraux et fonda-
mentaux de protection de nos cours d’eau, d’améliora-
tion de leur qualité… 

Et puis, en dehors de ces éléments et de façon com-
plémentaire, je dois vous avouer que l’on constate cette 
avancée dans la valorisation des cours d’eau au niveau 
de nombreuses villes européennes…

M. Bayenet (PS). – Le grand projet de développe-
ment d’une ville, c’est d’y ramener un cours d’eau.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je remercie Mau-
rice Bayenet, une fois de plus.

C’est notamment le cas de la Ville de Madrid qui est 
un parfait exemple en la matière puisque toute une série 
d’endroits vont connaître ce retour au naturel. Des étu-
des ont démontré l’importance économique et sociale. Il 
y a un lien qui se crée par rapport aux cours d’eau, mais 
aussi du point de vue touristique. Bref, c’est une vraie 
valorisation dans un grand projet qui permet de redéve-
lopper l’ensemble de la ville sur tous les aspects.
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À une autre échelle – et je profi te de la présence et 
de la patience de Benoît Langendries dans cette com-
mission –, la commune de Tubize va réaliser des travaux 
de mise à jour sur une cinquantaine de mètres au cœur 
de la ville, laissant ainsi apparaître une portion de cours 
d’eau, avec aussi un projet commercial et global. C’est 
bien la preuve, comme certains ont pu le dire, qu’il est 
possible d’une part de relever ce défi  bien nécessaire 
pour toute une série de villes, et pour Verviers en par-
ticulier, de revitalisation, d’investissements et d’autre 
part, de rencontrer l’objectif environnemental et social. 
Ce défi -là est possible. 

J’ose espérer que les projets qui pourraient exister 
ne seront pas balayés d’un revers de la main pour des 
raisons qui m’échapperaient par rapport à certains inves-
tisseurs ou par rapport à des projets qui pourraient être 
revus et corrigés en fonction de ces différents éléments. 

Monsieur Stoffels, j’ai beaucoup de respect à votre 
égard et pour votre travail. 

Vous avez un avis sur beaucoup de choses et êtes par-
ticulièrement actif dans de nombreux dossiers.

Cependant, aujourd’hui, j’ai l’impression de décou-
vrir un nouvel Edmund : celui qui s’attache à la procé-
dure, qui regarde chaque ligne, qui vérifi e chaque mot, 
chaque article pour être certain que je ne commettrais 
pas une erreur de procédure qui pourrait engendrer des 
recours. Vous dites aujourd’hui : « Je ne veux pas me 
prononcer sur le fond, seule la forme m’intéresse ». Vous 
qui êtes un homme de fond, cela me surprend. Cela peut 
toutefois arriver, c’est l’exception qui confi rme la règle 
au niveau de notre Région de se dire : « Ok, ici, je ne 
m’attache qu’à la forme ». 

Je vous rassure, la forme est bien respectée. Par rap-
port à la qualité des cours d’eau et au recouvrement, 
je me suis exprimé pour l’ensemble de la Région wal-
lonne. 

Je ne veux pas polémiquer avec le bourgmestre de 
Verviers ou qui que ce soit d’autre.

J’ai rencontré en son temps les différents protagonis-
tes du dossier et je leur ai dit exactement ce que je viens 
de vous dire : c’est un réel problème que de couvrir, dans 
la capitale wallonne de l’eau, son trésor qu’est la Vesdre, 
en plein cœur de la ville. Je leur ai indiqué que cela me 
posait un problème fondamental et au-delà de cela, il y 
a toute une série d’obligations de sécurité en la matière 
et heureusement – je remercie d’ailleurs Mme Dethier-
Neumann. Il ne faudrait pas que demain, un Ministre 
prenne des décisions à la légère en disant : « Finalement, 
je cède et j’autorise le recouvrement de l’ensemble de 
nos cours d’eau ».

Par ailleurs – et cela répond aux interventions de 
Mme Dethier-Neumann et à M. Thissen –, j’ai demandé 
à vérifi er et étudier la réglementation en la matière afi n 
de l’améliorer pour que ce soit une sécurité supplémen-
taire sur le plan juridique. Différents systèmes existent 
au travers des différentes législations européennes, et 
vous m’en avez fait part. L’Allemagne a des systèmes 

de points et de comptabilisation, mais cela n’évite pas 
nécessairement les risques tels qu’ils se présentent. 

La législation nous donne déjà une grande sécurité en 
Région wallonne. Il y a, au travers des différents textes, 
toute une série d’obligations, de procédures et surtout de 
protections qui sont prévues. Pour être sûr que les ver-
rous soient suffi sants sur le plan juridique, j’ai demandé 
que l’on puisse procéder à une étude complète qui don-
nera cette garantie supplémentaire. 

Je voudrais terminer en disant que le dossier de Foru-
minvest – je remercie les uns et les autres –, a suscité 
beaucoup de passions. Je pense qu’il faut faire en sorte 
de mettre en valeur notre patrimoine naturel, dont la Ves-
dre fait largement partie. La qualité des eaux de la Vesdre 
s’est largement améliorée et doit continuer à s’améliorer 
au travers de toute une série d’actions, notamment par 
l’épuration, mais pas exclusivement. 

J’ai indiqué aussi que mon attention par rapport à 
Verviers, capitale wallonne de l’eau, resterait intacte. 
Je serai davantage attentif et ferai en sorte que dans les 
projets public-privé, la Région puisse aussi prendre sa 
part, par exemple au niveau des accès, en améliorant la 
signalétique et en rendant ce cours d’eau attractif sur le 
plan touristique, avec un aspect pédagogique évident et 
une sensibilisation à l’environnement. 

Je crois que nous pouvons nous investir dans ce type 
de projets, demain, tous ensemble, en retrouvant une 
certaine sérénité et nous devons faire en sorte que ce soit 
le cas pour l’ensemble des cours d’eau de notre Région. 

Verviers est et doit rester la capitale wallonne de 
l’eau. Elle le restera, avec d’autant plus d’ambition 
qu’elle gardera cette faculté et cette possibilité par rap-
port à la Vesdre. 

Pour en revenir aux procédures, je vous rassure plei-
nement. Par rapport à toutes les études qui ont été réa-
lisées – études d’incidences, d’impact, etc. –, il n’y a 
aucun problème. Je me suis exprimé globalement sur 
l’ensemble du territoire de la Région wallonne. J’aurai 
effectivement à me prononcer le moment venu. Le 
Ministre Antoine, quant à lui, devra se prononcer quant 
au permis unique le moment venu. Tous les éléments 
de ce dossier devront se retrouver aussi, en ce compris 
l’autorisation par rapport à un cours d’eau qui est pro-
priété de la Région. Il s’agit, comme vous le savez, d’un 
cours d’eau de catégorie 1.

M. le Président. – La parole est à M. Thissen. 

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Ministre, j’ai bien 
entendu votre message. Vous avez confi rmé ce que 
j’avais pu comprendre. Lorsque vous vous êtes exprimé 
à Verviers, vous faisiez état de la politique générale de 
la Région wallonne et pas d’un cas tout à fait particulier, 
même si on sait que la sensibilité à ce sujet est impor-
tante. 

Globalement, je remercie tous les intervenants. Je 
pense que, jusqu’à présent en tout cas, au niveau des par-
lementaires régionaux, personne n’a abordé le dossier de 
manière politicienne. Que localement, il y ait un combat 
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politique, je peux le comprendre. Mais nous avons eu le 
recul nécessaire pour essayer d’appréhender les choses 
le plus correctement possible et je remercie d’ailleurs 
les deux intervenants : M. Stoffels qui s’occupe mani-
festement uniquement de nos procédures parce qu’il ne 
veut pas prendre position sur le fond du sujet – je peux 
le comprendre, car il est un peu en diffi culté vis-à-vis de 
ce dossier – et M. Borsus qui pose aussi des questions 
relatives à la procédure et à la méthodologie et ne se 
prononce pas sur le fond du dossier. 

Je retiens aussi que le chef de groupe de M. Stoffels 
appuie les propos du Ministre en reprenant l’argumenta-
tion selon laquelle Madrid est en train de découvrir ses 
cours d’eau, et semble donc bien aller dans le sens indi-
qué par le Gouvernement – parce que je considère que 
vous vous exprimez au nom du Gouvernement et pas 
à titre personnel quand vous faites une déclaration qui 
concerne la politique générale de la Région wallonne, 
Monsieur le Ministre. 

J’espère que ceux qui sont amenés à prendre des 
décisions et à poursuivre le dossier vont réaliser qu’il est 
temps d’envisager un changement d’orientation. Il n’est 
pas trop tard. Je pense qu’il serait irresponsable de croire 
que l’on peut continuer comme si de rien n’était et que 
le dossier passera quand même. Le risque me paraît très 
important d’aboutir à un refus. Je crois donc qu’il vaut 
mieux s’adapter avant d’aboutir à cette solution. 

Je vous remercie d’avoir indiqué que vous êtes dispo-
nible pour soutenir des investissements dans le cadre de 
vos compétences, Monsieur le Ministre. Vous ne pouvez 
pas vous engager pour les autres Ministres, mais il y a 
certainement un travail de réfl exion qui peut être mené 
en commun et une participation plus grande à l’amélio-
ration de l’image de la ville qui est aussi, par ailleurs, 
la capitale de l’eau. Je pense que c’est aussi un élément 
encourageant.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je fais le même constat. Il était important de 
porter ce débat à un niveau de compétence supplémen-
taire qui concerne aussi ce qui se fait dans une com-
mune, c’est-à-dire de l’amener là où l’on peut considérer 
les problèmes à partir d’un point de vue différent, où on 
est plus multidisciplinaire, où chacun n’est pas impliqué 
directement. Je trouve que les communes sont parfois 
dépassées par la force fi nancière des promoteurs qui 
sont souvent équipés de moyens dépassant les capacités 
d’une administration communale au niveau urbanisti-
que, juridique, etc. 

Ainsi, les communes sont souvent acculées dans leur 
choix sans avoir le recul nécessaire et une vision glo-
bale, notamment au niveau de la superfi cie commerciale 
offerte – puisqu’elles ne savent pas spécialement ce qui 
peut se faire à côté. C’est le rôle de la Région d’interve-
nir, non seulement en ce qui concerne les installations 
commerciales, mais aussi relativement aux cours d’eau. 
Il est clair que chaque installation commerciale a un 

impact autour de l’endroit où elle s’installe, mais une 
occupation, une utilisation, une construction, un aména-
gement, un changement par rapport à un cours d’eau ont 
une infl uence par rapport à ce cours d’eau entier. 

Dans ce cas-ci, Verviers n’est pas la seule à pouvoir 
décider de ce qu’elle veut faire de la Vesdre car elle n’est 
pas la seule ville autour de ce cours d’eau. Cela nous 
regarde et cela nous oblige.

Je reconnais que le débat a ici surtout porté sur la 
forme, mais j’aimerais que l’on n’oublie pas le fond, car 
les deux vont de pair afi n d’arriver à une bonne législa-
tion. Ne dérivons pas trop vers l’aspect technique des 
choses. Pour moi, il faut atteindre cette directive « eau ». 
D’autres Régions ont déjà devancé la Région wallonne 
en modernité. Nous devons l’adapter à notre façon. Cela 
me ferait plaisir que l’on aille de l’avant et que l’on 
installe un système protégeant tous les cours d’eau en 
Région wallonne et donc tout l’environnement. 

Monsieur le Ministre, je vous remercie de bien vou-
loir considérer cela.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, c’est avec 
beaucoup d’intérêt que j’ai écouté les interventions pré-
cédentes ainsi que la réponse du Ministre. 

L’argumentation que vous avez développée, aujour-
d’hui, Monsieur le Ministre, correspond à des considé-
rations sur une politique générale en matière de gestion 
des cours d’eau. La Région a le droit effectivement 
d’avancer sur ce terrain en proposant une politique géné-
rale sur les cours d’eau. Mais ce que j’ai pu lire dans la 
presse est plus une prise de position par rapport à une 
demande particulière introduite. On se trouve là sur un 
terrain glissant parce que cette prise de position préma-
turée, par rapport à un dossier particulier introduit, peut 
avoir des conséquences sur le plan de la jurisprudence 
administrative et sur le plan de la responsabilité engagée 
de la Région wallonne. 

Si la politique de la Région wallonne est celle que 
vous décrivez, il aurait aussi fallu traduire ceci en actes 
concrets au moment, par exemple, où la Région wal-
lonne s’est prononcée sur le projet de revitalisation. Il 
aurait fallu se prononcer sur le projet de revitalisation 
au moment où celui-ci a fait l’objet de considérations de 
la part de la Région wallonne, voire – on peut aussi, au 
niveau de la Région, se tromper – revenir sur ce que l’on 
a décidé à un certain moment, dans un souci de cohé-
rence. 

Enfi n, pourriez-vous nous dire de quand date cette 
directive européenne ? N’était-ce déjà pas le cadre de 
référence au moment où la Région wallonne s’est pro-
noncée sur le projet de revitalisation ? 

Ceci étant dit, je crois être quelqu’un de conciliant. 
J’ai bien pris note de votre dernière intervention dont les 
propos se veulent très constructifs à l’égard de la Ville 
de Verviers par rapport à son développement général. 
Effectivement, se prononcer, actuellement, sur ce dos-
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sier particulier, ce serait encore une fois prématuré, que 
ce soit dans la presse ou en commission. 

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, je pense que 
l’attitude d’un Ministre qui affi rme clairement sa posi-
tion et même qui se réfère à la politique de la Région, 
n’est pas contraire à la collégialité gouvernementale. Je 
pense même qu’elle a l’intérêt d’indiquer aux promo-
teurs et aux autorités communales qu’ils vont dans le 
mauvais sens. Je me demande pourquoi ces personnes 
poursuivent dans un sens déterminé alors qu’elles peu-
vent légèrement modifi er leur projet. 

En tout cas, Monsieur le Ministre, vous avez raison 
de ne pas confondre le béton que l’on va couler à Ver-
viers avec le charmant Ponte Vecchio de Florence. 

M. le Président. – L’incident est clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – Sont reportées : les questions ora-
les de M. Di Antonio sur « les perspectives pour les bio-
carburants en Région wallonne » et de M. Walry sur « la 
pollution au polychlorobiphényls (PCB) des eaux de la 
Farvage, le Coeurcq, les étangs de Coeurcq et la Senne à 
Hennuyères et Tubize : suite et évolution du dossier ». 

Sont transformées en questions écrites :

– la question orale de M. Bracaval sur « le site Bataille 
à Basècles »; 

– la question orale de M. Wesphael sur « le respect de la 
législation par l’entreprise Chimac-Agriphar »;

– la question orale de M. Senesael sur « le réseau de 
recyclage d’objets « Freecycle » »; 

– la question orale de M. Meurens sur « les poiriers »; 

– les questions orales de Mme Cassart-Mailleux, sur 
« le bilan après 18 mois de langue bleue dans nos 
régions » et sur « la politique régionale en matière de 
déchets d’emballages ménagers et industriels »; 

– la question orale de Mme Kapompolé, sur « le sub-
side prévu pour l’engagement d’un éco-conseiller par 
les communes »; 

– la question orale de M. Fourny sur « l’octroi des 
« Aides à l’investissement pour le développement 
de l’agriculture » (AIDA) aux exploitants agricoles 
qui exercent parallèlement une activité complémen-
taire »;

– et la question orale de Mme Bertouille sur « la réhabi-
litation de la décharge du Mont d’Or à Kain ». 

Nous allons suspendre la séance quelques minutes 
pour des raisons techniques.

– La séance est suspendue à 17 heures 48 minutes. 

– La séance est reprise à 18 heures 02 minutes. 

(M. Stoffels, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel.)

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,
À Mme SIMONET, 

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES

ET À M. MARCOURT, 
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU COMMERCE EXTÉRIEUR
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LA PROMOTION DES PRODUITS BELGES

À L’ÉTRANGER : LE CAS
DE L’« EUROPEAN BEER STARS AWARDS » »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, à Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des 
Technologies nouvelles et des Relations extérieures et à 
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, du 
Commerce extérieur et du Patrimoine, sur « la promotion 
des produits belges à l’étranger : le cas de l’« European 
beer stars awards » ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le 4e concours « European Beer Stars 
Awards » réunissait 575 bières venues de 28 pays. Un 
jury international (50 % d’Allemands et 50 % d’étran-
gers), composé de professionnels de la boisson, malte-
rie et média, a attribué les différentes distinctions. La 
Belgique s’est largement distinguée lors de ces Awards 
puisqu’elle totalise six brasseries récompensées par des 
médailles d’or, d’argent et de bronze dans différentes 
catégories du concours. 

Sauf erreur de ma part, il n’y a aucune brasserie et 
aucune bière wallonne dans les neuf bières lauréates 
belges. 

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le Minis-
tre.

Les brasseries et bières wallonnes étaient-elles repré-
sentées lors de ce concours? Si oui, lesquelles? Si non, 
pourquoi ? 
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Les bières wallonnes, dont certaines comptent parmi 
les plus grandes bières mondiales, sont-elles à ce point 
moins bonnes que celles de nos voisins du Nord ? 

Il semble également que nos bières wallonnes ne 
soient que très peu représentées à la « World Beer Cup » 
où, en examinant les bières lauréates, parmi les quelques 
dizaines de bières fl amandes, une seule bière wallonne 
de Peruwelz sort du lot. Nos bières wallonnes, notam-
ment nos meilleures trappistes, participent-elles à cette 
Coupe mondiale de la Bière, considérée dans le milieu 
comme « Les Compétitions olympiques de la bière » ? Si 
non, pourquoi ? 

Par contre, on retrouve parmi les lauréats de l’« Aus-
tralian International Beer Awards », un certain nombre 
de bières wallonnes parmi les bières lauréates. Je ne cite-
rai que la Leffe blonde ou la Gauloise. 

Outre le fait que l’on puisse supposer que les Aus-
traliens ont meilleur goût que d’autres, pouvez-vous 
me décrire ce qui est fait pour la promotion des bières 
wallonnes dans le monde et en particulier pour qu’elles 
soient présentes dans de telles vitrines ? 

M. le Président. – Voilà une question fondamentale 
qui va nous préoccuper pendant quelques instants, Mon-
sieur le Ministre. 

Allez-y, Monsieur Lutgen, vous avez la parole.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur Fontaine, je vous rappelle tout d’abord 
que le secteur brassicole ne cotise pas à l’APAQ-W... 

M. Fontaine (MR). – J’ai posé ma question à trois 
Ministres. 

M. le Président. – C’est exact.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Vous êtes revenu 
vers moi quand même.

M. Fontaine (MR). – C’est le Gouvernement qui 
décide du Ministre qui répond, parce que cela pouvait 
aller aussi à l’AWEx.

M. le Président. – La question vous a effective-
ment été posée, Monsieur le Ministre, mais également à 
Mme Simonet et à M. Marcourt. Poursuivez, Monsieur 
le Ministre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – L’APAQ-W ne 
mène donc pas de campagne de promotion pour les biè-
res de Wallonie. Il y a un problème au travers du décret. 
L’APAQ-W ne peut en effet organiser une promotion 
à l’étranger. C’est la création de l’APAQ-W qui nous 
l’interdit. On a limité l’action à l’intérieur du territoire 
national.

Cela étant, les « European Beer Stars Awards » relè-
vent d’une initiative de la Fédération des brasseries pri-

vées de Bavière et de l’Association des petites brasse-
ries indépendantes européennes. Ce concours se déroule 
chaque année, en novembre, en Allemagne, à l’occasion 
de la Foire internationale brassicole de Nüremberg. 

Il n’y a pas de caractère offi ciel et il n’y a pas de 
sélection des bières au préalable. La participation à cette 
compétition relève de l’initiative de chaque brasserie 
membre de cette association. Je ne dispose pas d’infor-
mations quant à la participation de brasseries wallon-
nes. 

La participation à la « World Beer Cup » relève des 
mêmes procédures. C’est à chaque brasserie de se posi-
tionner et de décider de participer à ces concours pri-
vés. 

Ces concours privés ne sont pas une garantie de qua-
lité. Ils ne présument nullement de la qualité gustative 
de nos bières. Il suffi t de voir le nombre croissant de 
brasseries artisanales qui se développent avec succès et 
qui répondent à une demande de plus en plus pointue de 
consommateurs avertis. 

Un grand nombre de nos bières artisanales sont 
d’ailleurs commercialisées avec succès à l’étranger 
– c’est particulièrement le cas des bières trappistes – 
quand les producteurs acceptent une politique de com-
mercialisation plus large. 

M. Marcourt m’a également fait parvenir sa contribu-
tion. Je vous la lis. 

Les brasseries et bières wallonnes étaient-elles 
représentées lors de l’« European Beer Stars Awards », 
telle était votre question. Voici sa réponse. « La remise 
des « European Beer Stars Awards » s’est déroulée le 
15 novembre 2007 en marge du Salon à Nüremberg. 
Il n’y avait pas de brasseries wallonnes. Mentionnons 
à cet égard qu’on sait que le consommateur allemand 
est très hermétique à tout ce qui n’est pas fabriqué en 
Allemagne, voire dans son Land ou encore plus locale-
ment ». Le sous-localisme existe aussi ailleurs, et parfois 
en Allemagne, Monsieur Stoffels. 

M. Fontaine (MR). – La Flandre, ce n’est pas l’Al-
lemagne. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – « Les bières wal-
lonnes dont certaines comptent parmi les plus grandes 
bières mondiales sont-elles à ce point moins bonnes que 
celles de nos voisins du Nord – une autre de vos ques-
tions – ? » 

« Sûrement pas », indique M. Marcourt. 

« Il semble – toujours dans votre question – que nos 
bières wallonnes ne soient que très peu représentées à la 
« World Beer Cup » où, en examinant les bières lauréa-
tes, parmi quelques dizaines de bières fl amandes, une 
seule bière wallonne, de Peruwelz, sort du lot. Les bières 
wallonnes, notamment nos meilleures trappistes, parti-
cipent-elles à cette coupe mondiale de la bière, considé-
rée dans le milieu comme les « Compétitions olympiques 
de la bière » ? Si non, pourquoi ?
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À cet égard, M. Marcourt indique que : « Si, en 2007, 
seule la Brasserie Caulier a remporté une médaille d’or 
dans la catégorie « Belgian style dark strong ale » pour 
sa « Bon-Secours Brune », d’autres brasseries wallon-
nes ont été mises à l’honneur lors d’éditions précédentes 
pour bon nombre de leurs produits. 

Toute brasserie wallonne souhaitant participer à 
cette compétition dispose du soutien fi nancier et logis-
tique de l’AWEx. Pour répondre au cas plus particulier 
des bières trappistes, il s’agit souvent d’une volonté des 
Pères trappistes eux-mêmes de ne pas franchir certains 
paliers de production afi n de conserver les qualités arti-
sanales qui caractérisent leurs bières. 

À l’heure actuelle, la demande pour ces bières 
dépasse souvent l’offre disponible. 

Mon collègue, M. Marcourt, indique en outre que : 
« Pour favoriser l’accès des entreprises wallonnes du 
secteur agroalimentaire, et donc, des brasseries wal-
lonnes, au marché australien, l’AWEx leur a proposé de 
participer au stand collectif qu’elle organisait, en sep-
tembre dernier, à l’occasion du Salon « Fine Food Aus-
tralia », seul salon véritablement professionnel organisé 
en Australie. Une douzaine d’entreprises wallonnes ont 
donc exposé leurs produits lors de ce salon, dont les 
brasseries de Silly et de Chimay, par le biais de leur 
importateur. 

Plus généralement, l’AWEx organise la participation 
collective à des salons professionnels leaders, tels que, 
en 2007 notamment, Biofach Nüremberg, Sirha Lyon, 
PLMA Amsterdam, Londres, Moscou, Dubaï, Alger, 
Hong-Kong, Tokyo, Séoul, ou encore Anouga à Colo-
gne. 

En 2008, l’AWEx se rendra également, entre autres, 
au CIBUS à Parme, à Alimentaria Barcelone et au SIAL 
– magnifi que salon que j’ai déjà visité – à Paris. L’AWEx 
était d’ailleurs parfaitement présente et les producteurs 
wallons, parfaitement heureux puisque les stands étaient 
excessivement bien organisés. Il y avait quelques brasse-
ries qui étaient représentées.

Il ajoute, enfi n : « Outre ces actions spécifi quement 
agroalimentaires, les missions multisectorielles organi-
sées par l’AWEx comportent très souvent un volet impor-
tant sur le plan agroalimentaire ». Fin de citation.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, je peux 
effectivement confi rmer que les Allemands protègent 
leurs intérêts en matière de bières, mais ceux qui vien-
nent chez nous aiment aussi déguster les bières belges. 
Ils apprécient le goût, mais sont souvent étonnés de l’ef-
fet produit par leur degré d’alcool.

La parole est à M. Fontaine. 

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ses réponses. Mon souhait était simplement de savoir 
comment était organisée la promotion de nos produits 
brassicoles à l’étranger. Je crois que c’est aussi une pos-
sibilité d’exportation intéressante pour un certain nom-
bre de nos PME wallonnes dans le secteur de la brasse-
rie.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA PROGRESSION DES POPULATIONS

DE PALOURDES D’ASIE
EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la progression des populations de palourdes d’Asie 
en Région wallonne ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, Corbicula fl uminea fait partie des nou-
velles espèces invasives découvertes dans la Meuse. La 
palourde d’Asie, c’est son nom commun, entreprend de 
coloniser les fl euves et rivières européens et donc aussi 
les nôtres. Elle a été observée pour la première fois en 
Meuse wallonne en 1995 avec déjà une prévision de 
développement rapide de l’espèce. La palourde est un 
coquillage qui vit et se développe sur le fond de l’eau. 

Elles se nourrissent de phytoplancton qui est la prin-
cipale source d’oxygène pour les autres espèces aquati-
ques qu’elles pourraient mettre en danger par leur déve-
loppement qui semble, maintenant, être exponentiel. 

La presse rapporte que le laboratoire d’Écologie des 
Eaux douces de Namur a trouvé des palourdes asiatiques 
dans la Meuse, le canal Albert, le canal Bocholt-Heren-
tals et dans le lac de la Plate-Taille. Il semble que les 
populations sont parfois très denses puisqu’elles peu-
vent atteindre jusqu’à 600 palourdes au mètre carré. 

Mes questions sont les suivantes.

Pouvez-vous me préciser d’où proviennent les palour-
des qui envahissent nos lacs et cours d’eau ? 

Quelles sont les conséquences éventuelles observées 
du développement des populations de palourdes sur 
les espèces aquatiques qui peuplent nos lacs et cours 
d’eau ? 

Pouvez-vous me dresser un état des populations dans 
les lacs et cours d’eau wallons ainsi qu’une appréciation 
de la dangerosité de cette présence sur l’équilibre de la 
faune et de la fl ore ? 

Les spécialistes pensent qu’il ne sera pas possible 
d’arrêter cette invasion, probablement parce que tuer les 
palourdes tuerait aussi d’autres espèces que l’on vou-
drait préserver. Des pistes sont-elles cependant à l’étude 
et lesquelles ?

Une des pistes évoquées par les scientifi ques est la 
création de nouvelles stations d’épuration. Certains 
experts pensent en effet que le développement des popu-
lations de palourdes est lié au taux de pollution des eaux. 
La progression des populations signifi erait donc que les 
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eaux de nos lacs et cours d’eau sont de mauvaise qualité. 
On le savait déjà, mais je pensais que cela s’améliorait. 

Pouvez-vous me dresser un bref état des lieux de la 
propreté de nos lacs et cours d’eau ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, comme je l’expliquais der-
nièrement à notre excellent collègue, Mme Tillieux, lors 
de la séance de la Commission en novembre dernier, les 
relevés effectués durant la dernière période de chômage 
de la Meuse ont montré que la densité de palourdes est 
localement importante. 

Les études menées dans d’autres régions confi rment 
un impact direct de la palourde sur certains mollusques 
indigènes suite à leur compétition. 

L’arrivée de ces espèces exotiques dans la Meuse et 
les canaux est liée au transport par bateau, tandis que leur 
dissémination dans les pièces d’eau fermées, les lacs ou 
les étangs, se fait de façon plus naturelle, par les oiseaux 
par exemple, mais aussi parfois par des introductions 
humaines accidentelles ou volontaires non autorisées. 

La palourde asiatique n’est pas un cas isolé. Plusieurs 
autres espèces sont en cause, notamment la moule zébrée 
qui est aussi abondante, mais dont les populations sem-
blent s’être stabilisées. Dans les années 1950, le crabe 
chinois était considéré comme une peste et sa prolifé-
ration n’était pas contrôlée. Actuellement, ce crabe ne 
pose plus de problème. 

Ainsi, les populations de palourdes se stabiliseront-
elles peut-être également. 

Suite à la récente augmentation du gabarit du canal 
reliant le Danube au Rhin, de nombreuses espèces du 
bassin formé par la mer d’Azov, la mer Caspienne et 
la mer Noire, envahissent la Meuse et les canaux. Ces 
espèces invasives et leurs impacts sur la biodiversité sont 
suivis par plusieurs groupes d’experts scientifi ques. 

La palourde forme des colonies très denses, là où la 
température de l’eau est la plus élevée. Elle continue de 
boucher les rejets d’eau des centrales thermiques, au 
même titre que d’autres espèces comme les éponges et 
les bryozoaires. Plusieurs méthodes d’élimination sont 
utilisées tels que traitements chimiques ou physiques, 
toutes avec des effets indésirables. De nouvelles tech-
niques plus effi caces sont en cours de développement et 
devraient être brevetées prochainement. 

Il est à espérer que les efforts consentis pour diminuer 
la pollution organique et, par conséquent, le niveau d’eu-
trophisation de nos cours d’eau, permettront de limiter 
les problèmes de carence en oxygène et, probablement, 
de réduire l’aptitude compétitrice de la palourde. Cepen-
dant, il faut se rappeler que la Meuse reçoit les alluvions 
fertiles de ses affl uents, qu’elle est canalisée, profonde 
et à courant faible. Bref, toute une série d’éléments qui 
augmentent encore l’ensemble de l’eutrophisation. Par 

contre, plus la qualité de la Meuse s’améliorera, plus elle 
redeviendra accueillante pour nos espèces indigènes. 

Sauf en interdisant la navigation, il est pratiquement 
impossible d’empêcher l’arrivée et éventuellement la 
prolifération de nouvelles espèces exotiques. Les migra-
tions animales et végétales se produisent depuis l’ori-
gine de la vie. L’Homme en a, récemment, accéléré le 
processus. 

En ce qui concerne l’état des lieux de nos cours 
d’eau, je vous renvoie au dernier rapport de l’État de 
l’Environnement wallon qui fait une bonne synthèse de 
la situation. 

Il important de maintenir cette amélioration continue 
au travers de nouveaux programmes d’investissements 
et des plans de gestion par sous-bassins hydrographi-
ques afi n d’atteindre le bon état écologique de nos cours 
d’eau à l’échéance de 2015. 

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse qui répond à mes préoccupations. Je connais 
bien entendu le rapport auquel vous faites allusion. Ce 
qui m’étonne un peu, c’est que l’on dise, depuis un cer-
tain temps, que nos eaux s’améliorent, mais les palour-
des prolifèrent dans des eaux de mauvaise qualité. Par 
contre, nous savons que les expériences de réintégration 
du saumon ont été un succès, c’est la preuve aussi d’une 
amélioration de la qualité des eaux. Il y avait une contra-
diction entre les deux observations. 

(M. Fontaine, Commissaire, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA DIRECTIVE 2003/105/CE

DU 16 DÉCEMBRE 2003 »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la directive 2003/105/CE du 16 décembre 2003 ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, cela fait un petit bout de 
temps que le Ministre Antoine, votre excellent collègue, 
nous parle du décret SEVESO. 

Si j’ai donné à ma question le titre de la directive 
concernant les entreprises dites SEVESO, c’est parce 
que récemment, une polémique a été initiée par certains 
accusant des autorités communales d’un manque de 
transparence et d’information en la matière. 
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Le site Web fédéral nous informe que, je cite : « L’ac-
cident de SEVESO, survenu en Italie en 1976, a donné 
son nom à une directive européenne relative aux risques 
d’accidents industriels. Celle-ci impose des exigences 
en matière de sécurité et met l’accent, entre autres, sur 
les mesures de prévention, les programmes d’inspection 
des entreprises et l’urbanisation autour des usines à 
haut risque. La directive européenne a été transposée en 
législation belge par une loi fédérale portant assentiment 
à l’accord de coopération du 21 juin 1999 entre l’État 
fédéral, les Régions wallonne, fl amande et de Bruxelles-
Capitale, relatif à la maîtrise des dangers liés aux acci-
dents majeurs impliquant des substances dangereuses. 
Cet accord de coopération comporte sept annexes.». 

Le plan d’urgence et d’intervention peut être déclen-
ché au niveau de l’entreprise, de la commune, de la 
province ou du pays, suivant l’ampleur et la nature de 
l’accident. Différents services de secours seront alors en 
mesure d’intervenir : les pompiers, la police, la protec-
tion civile, les secours médicaux et sanitaires. Leur effi -
cacité est testée régulièrement. En Belgique, le schéma 
d’intervention se déroule par phase, en fonction de la 
gravité et de l’évolution de l’accident.

Toujours selon ce même site Web, 10 sites se trouvent 
dans le Hainaut, 1 en Brabant wallon et en Province de 
Luxembourg, 2 en Province de Namur et 7 en Province 
de Liège, soit au total 21 sites pour la Région wallonne. 

Monsieur le Ministre, pensez-vous que cette informa-
tion soit complète ? 

Quel est alors, hors scénario d’accident, le devoir des 
communes et de la Région en matière d’information de 
la population ? 

Si cela n’est déjà fait, ne serait-il pas utile de rap-
peler aux communes concernées ce qu’elles ont comme 
devoirs en la matière ? 

Cette matière doit être gérée avec nuance. En effet, 
une simple maladresse risque de créer un dégât écono-
mique considérable et n’apporte rien au niveau de la 
sécurité. 

La Région wallonne doit donc opter pour une ligne 
de conduite qui évite d’une part le spectaculaire, voire 
la maladresse et qui diffuse, d’autre part, l’information 
sans aucune rétention. 

Je vous remercie d’avance pour votre attention, et 
c’est avec beaucoup d’intérêt que j’écouterai votre 
réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Monsieur le Député, en ce qui concerne le 
nombre de sites SEVESO en Région wallonne, le site 
Internet du SPF intérieur n’a sans doute pas été actua-
lisé, notamment suite à l’entrée en vigueur de l’accord 
de coopération du 1er juin 2006 transposant la directive 
2003/105/CE, dite directive SEVESO 3. Cet accord de 

coopération modifi e l’accord de coopération du 21 juin 
1999 entre l’État fédéral et les Régions, relatif à la maî-
trise de dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses. Il a été ratifi é par la Région 
wallonne par le décret du 7 juillet 2006. 

Depuis l’entrée en vigueur de l’accord de coopération 
du 1er juin 2006, la Région wallonne compte 10 nou-
veaux sites et 93 au total. Actuellement, 87 sites ont été 
notifi és au niveau de la DGRNE. 

J’attire votre attention sur la diffi culté de déterminer, 
en temps réel, le nombre d’établissements SEVESO car 
cette classifi cation dépend des substances dangereu-
ses au sein de ces établissements. Or, les stockages de 
substances évoluent sans cesse. La cellule RAM de la 
DGRNE adresse donc régulièrement des courriers aux 
industriels potentiellement concernés pour s’assurer 
qu’ils remplissent leurs obligations de notifi cation, s’ils 
sont effectivement SEVESO, au regard des substances 
présentes dans leur établissement. 

Vous avez au travers de cette cellule-là, des com-
pétences fédérales .Je pourrais vous les donner dans le 
détail mais cela nous prendrait du temps. Je peux vous 
les remettre par écrit si vous le souhaitez. 

M. Stoffels (PS). – Cela pourrait être annexé au Rap-
port. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je l’annexerai au 
rapport.

Au niveau de la protection des travailleurs, notam-
ment, les compositions, les missions, les interventions 
de secours, le fonctionnement de la coordination…

M. le Président. – Il n’y a pas de rapport pour les 
questions orales. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – On peut l’annexer 
au compte rendu…

M. Stoffels (PS). – Excusez-moi pour la confusion. 
Si l’on peut l’annexer au compte rendu, cela peut faire 
l’affaire.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Pour ce qui est de 
la partie concernant les devoirs de la Région wallonne, je 
vous renvoie au compte rendu, et je vous remettrai copie 
de ma réponse. 

Concernant les devoirs de la Région wallonne en 
matière d’information à la population, les compétences 
régionales en matière d’environnement sont : le classe-
ment « SEVESO » et les conditions d’exploitation lors 
de la délivrance d’un permis d’environnement et en 
matière d’urbanisme, le choix de l’implantation d’un 
nouvel établissement « SEVESO » au plan de secteur et 
dans le cadre de la délivrance d’un permis d’urbanisme. 
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Il convient de distinguer les zones de planifi cation 
dites d’urgence au plan de secteur et les zones vulné-
rables autour des sites SEVESO. Les premières sont de 
compétence fédérale, conformément à l’article 16 de 
l’accord de coopération. Les secondes sont de compé-
tence régionale. 

Les zones vulnérables ont un autre objet : elles garan-
tissent la prise en compte dans la politique d’affectation 
et d’utilisation des sols, des objectifs de prévention d’ac-
cidents majeurs et de limitation des conséquences de tels 
accidents. Leur périmètre est, en principe, plus réduit 
que celui des zones de planifi cation d’urgence. 

Différentes autorités, notamment communales, sont 
appelées à statuer tant sur l’autorisation d’exploiter des 
activités réputées dangereuses que sur l’occupation et 
l’affectation du territoire des activités visées. Il s’im-
pose de préparer les autorités et la population concer-
née à s’accorder sur la manière de gérer, de justifi er, de 
décider et de faire accepter la compatibilité ou l’incom-
patibilité entre une nouvelle construction et une activité 
réputée dangereuse ou vice-versa. 

Sur ma proposition, le Gouvernement wallon a 
approuvé, le 22 décembre 2005, les principes directeurs 
et les valeurs de référence applicables pour la délimita-
tion des zones vulnérables autour des sites SEVESO en 
Région wallonne. 

Seule la connaissance du risque permet une préven-
tion effi cace des accidents. C’est pourquoi j’ai chargé 
la cellule RAM (Risques d’accidents majeurs) de la 
DGRNE d’établir une cartographie précise de ces zones 
vulnérables, avec le Major Risk Research, au Centre de 
la Faculté Polytechnique de Mons et l’ISSeP. 

L’emploi du logiciel SAFETY permet de réaliser 
cette combinaison « probabilité/effet », et ainsi de calcu-
ler le niveau de risque dans toutes les mailles de l’envi-
ronnement, de l’activité dangereuse. 

Septante et un sites SEVESO ont été traités à cette 
fi n en 2007. 

Sur base de cette cartographie, l’avis de la cellule 
RAM de la DGRNE est sollicité exclusivement pour les 
demandes portant sur un bien situé à l’intérieur du péri-
mètre autour du site SEVESO, et qui dépasse les seuils 
d’effets dangereux avec une probabilité non négligea-
ble. 

Dans un but de transparence, cette cartographie est 
mise à disposition du public et des différentes admi-
nistrations ou autorités intéressées via le site Internet 
http://environnement.wallonie.be/cartosig/ogead/, au 
fur et à mesure de son établissement. 

Outre la détermination de ces zones, l’application 
OGEAD (Outil de géo-environnemental d’aide à la déci-
sion) permet au public, comme aux communes, d’accé-
der à plus de 40 types d’informations géographiques 
en matière d’eau (égouttage, eaux souterraines, cours 
d’eau…), de sous-sol, de conservation de la nature, etc. 

De nombreuses autres informations sur SEVESO 
sont accessibles sur le portail wallon de l’environnement 
(http://environnement.wallonie.be). 

Dans la foulée de la détermination des zones vulnéra-
bles, des groupes de travail se réunissent afi n de réfl échir 
aux solutions à apporter aux incompatibilités révélées 
par l’examen des situations existantes. Ces groupes de 
travail associent DGRNE, DGATLP, le monde industriel 
et l’UVCW à la réfl exion. 

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, je prends 
acte de votre réponse.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA MALADIE DE LA LANGUE BLEUE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la maladie de la langue bleue ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, en sa séance du 6 décembre 
le Gouvernement wallon a pris acte du rapport du Minis-
tre du Patrimoine et du Ministre des Affaires intérieures 
sur la réunion du Comité de concertation du 5 décembre 
2007 et marque son accord de principe pour soutenir la 
démarche du Gouvernement fl amand en vue de la recon-
naissance de la maladie de la langue bleue comme cala-
mité naturelle. 

À juste titre, me semble-t-il, et je tiens à remercier 
le Gouvernement wallon pour l’initiative prise en la 
matière. 

En effet, Mme la Ministre fédérale refuse jusqu’à 
présent de reconnaître à cette maladie le caractère de 
calamité naturelle. 

Pouvez-vous me rappeler la position du Gouverne-
ment fédéral en la matière ou plus particulièrement les 
justifi cations de cette attitude de la Ministre fédérale ? 

En attendant, les agriculteurs concernés risquent 
d’avoir des diffi cultés économiques, et la viabilité de 
quelques exploitations peut éventuellement être mena-
cée. 

Monsieur le Ministre peut-il nous dire si, selon lui, il 
y a des chances pour que cette maladie soit enfi n recon-
nue comme calamité naturelle ? Le cas échéant, Mon-
sieur le Ministre, peut-il nous dire dans quel délai cette 
reconnaissance peut arriver ? 

Enfi n, peut-il nous dire si des mesures de prévention 
spécifi ques sont prises en Région wallonne afi n d’endi-
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guer le développement de cette maladie dans nos exploi-
tations agricoles ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, la langue bleue, j’en ai déjà 
parlé plusieurs fois, ici, en Commission. Je suis encore 
intervenu plusieurs fois cette semaine à ce propos dans 
le débat budgétaire. 

Lors du Comité de concertation du 10 octobre 2007, 
le Gouvernement fl amand a demandé au Gouvernement 
fédéral de reconnaître la maladie de la langue bleue 
comme calamité agricole et nous nous sommes associés 
à cette démarche parce que nous trouvons que c’est légi-
time. 

Ce Comité de concertation a pris acte de la demande 
fl amande ainsi que du point de vue de la Ministre fédé-
rale des Classes moyennes et de l’Agriculture. Selon la 
Ministre, et je le regrette, cette maladie ne revêt pas un 
caractère exceptionnel, ce qui, par conséquent, ne per-
met pas de la faire reconnaître comme calamité agricole. 
De plus, la Ministre fédérale estimait qu’il s’agissait de 
pertes économiques relevant des compétences régiona-
les. 

L’interprétation des règles faites par la Ministre fédé-
rale me paraît sujette à discussion. 

En effet, la loi du 12 juillet 1976, relative à la répara-
tion de certains dommages causés à des biens privés par 
des calamités naturelles, précise en son article 2, § 1er, 
que « sont retenus comme faits dommageables (indem-
nisables) les phénomènes naturels de caractère ou d’in-
tensité exceptionnel ou l’action massive et imprévisi-
ble d’organismes nuisibles... ainsi que les maladies et 
intoxications de caractère exceptionnel ayant provoqué, 
par mortalité ou abattage obligatoire, des pertes impor-
tantes et généralisées d’animaux utiles à l’agriculture ». 
On peut dire que nous sommes en plein dedans.

C’est évidemment au travers de cet article, notam-
ment, que j’ai demandé que l’on puisse reprendre et 
remettre ce dossier sur les prochaines tables du Comité 
de concertation. 

Si la Région décidait de quitter le principe selon 
lequel « qui décide paie », ce serait prendre un risque 
incroyable puisque cela créerait un précédent. Ce prin-
cipe m’est cher. Demain, le Fédéral prendra toute une 
série de décisions et les Régions devront payer, sans 
même avoir eu à décider de quoi que ce soit ou de parta-
ger quelque décision que ce soit. Cela créerait des précé-
dents particulièrement relevants.

Même si nous agissions de la sorte, nous ne pour-
rions intervenir que suivant la règle de minimis, c’est-
à-dire maximum 6.000 euros d’aide en dehors de toutes 
les aides classiques au niveau de l’agriculture, sur une 
période de trois ans, soit 2.000 euros/an au maximum, 
avec d’autres aides d’ailleurs qui peuvent intervenir. 
Cela veut dire que l’on est dans des montants très très 

faibles par rapport à la réalité des pertes, notamment 
dans certaines exploitations agricoles où les foyers sont 
conséquents, où les conséquences fi nancières sont très 
importantes. 

Donc, il n’y a que par le biais de la reconnaissance 
de la calamité agricole que l’on pourrait dédommager, 
de façon pleine et entière, les exploitations qui sont 
largement touchées. Ce ne sont pas les 2.000 euros qui 
vont régler le problème, on parle de centaines de milliers 
d’euros pour certaines exploitations. 

Avec mon Collègue, Kris Peeters, je remettrai sur 
la table ce dossier afi n de faire entendre la réalité de 
cet article 2 de la loi du 12 juillet 1976 au travers de 
la reconnaissance des calamités agricoles puisqu’il y a 
toute une série de dispositions qui le permettent. 

Je dirai, par ailleurs, que le Fonds sanitaire doit être 
alimenté au niveau fédéral et que la réactivité de l’État 
fédéral en la matière doit être beaucoup plus forte ainsi 
que la responsabilité de l’AFSCA. Sinon, on se retrouve 
dans des situations qui sont intenables pour les agricul-
teurs, en termes d’indemnisations et de délais aussi. 

Enfi n, j’ai demandé des crédits de soudure destinés 
aux exploitations les plus touchées ainsi qu’un report de 
toute une série de crédits afi n de soulager leur trésorerie 
durant une période déterminée. J’attends actuellement 
une réponse de l’Administration pour pouvoir identifi er 
de façon précise, les cas. 

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse. Effectivement, l’attitude de la Ministre fédérale 
est diffi cilement compréhensible. 

Je déplore aussi que cette attitude soit relayée par 
l’une ou l’autre collègue de notre Parlement qui veut 
tout simplement réduire la problématique à un simple 
problème d’ordre économique. 

Je vous encourage, donc, à persévérer dans cette pro-
cédure devant le Comité de concertation et de rappeler 
à l’autorité fédérale quelles sont ses responsabilités. Je 
vous encourage d’autant plus que, dans l’hypothèse où 
on accepterait la thèse défendue par Mme Laruelle, cela 
créerait un précédent par rapport à bon nombre d’autres 
événements qui ont également le caractère de calamité et 
pour lesquels la Région wallonne devrait signer comme 
étant responsable alors qu’elle ne l’est pas.
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QUESTION ORALE
DE M. LANGENDRIES À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES RÉSULTATS DE LA SPAQUE
RELATIFS À LA PRÉSENCE

DES POLYCHLOROBIPHÉNYLS (PCB)
DANS LES COURS D’EAU À HENNUYÈRES

ET TUBIZE : SUIVI DU DOSSIER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Langendries à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « les résultats de la SPAQuE relatifs à la 
présence des polychlorobiphényls (PCB) dans les cours 
d’eau à Hennuyères et Tubize : suivi du dossier ».

La parole est à M. Langendries pour poser sa ques-
tion.

M. Langendries (cdH). – Monsieur le Ministre, c’est 
un dossier que vous connaissez bien. Je ne vais pas m’en 
tenir à la question qui a été déposée puisqu’on a eu, entre 
le moment du dépôt de la question et maintenant, des 
éléments importants qui ont été mis à jour, notamment 
par la SPAQuE.

Initialement, c’est donc bien l’AFSCA qui, par 
hasard, détecte un problème au niveau de la ferme 
Dehoux à Hennuyères. La DPE qui a été mise au cou-
rant du problème parvient rapidement à remonter à la 
source et trouve l’endroit exact, si vous me permettez 
l’expression, où le crime a été commis. Le propriétaire 
du zoning en lien avec les autorités communales et la 
DPE conviennent ensemble de premières mesures d’ur-
gence. 

Pendant ce temps-là, l’enquête que vous avez deman-
dée au niveau de la SPAQuE continue et aboutit, dans un 
premier temps, à des résultats préliminaires qui confi r-
ment tout à fait l’existence d’une pollution aux PCB, en 
aval du site. C’est à ce moment-là que je vous interro-
geais, Monsieur le Ministre, lors d’une première ques-
tion parlementaire et que vous constatiez, à juste titre 
d’ailleurs, que la situation environnementale était très 
préoccupante. 

Aujourd’hui, nous avons la confi rmation par la SPA-
QuE que les normes acceptées pour la présence de poly-
chlorobiphényls (PCB) sont très largement dépassées 
à la fois à la sortie immédiate du cours d’eau et aussi 
dans les sédiments qui ont été analysés et prélevés en 
aval et ce, jusqu’au Coeurcq et plus particulièrement ses 
étangs. Au vu des résultats, Monsieur le Ministre, les 
étangs de Coeurcq sont moins pollués que le Warichet 
ou la Favarge, qui sont les ruisseaux qui se situent un 
peu plus en amont. 

La raison principale est la suivante, c’est qu’on se sert 
fi nalement au niveau des étangs du ruisseau de temps en 
temps pour le réapprovisionner. Néanmoins, la pollution 
est là, bien présente, dans les étangs de Coeurcq. 

J’ai eu l’occasion, comme d’autres citoyens tubiziens, 
d’assister à la conférence organisée lundi dernier par la 
SPAQuE. Je tiens d’ailleurs à souligner le professionna-
lisme de cette dernière qui est venue présenter à Tubize 
ses résultats d’enquête et cela, d’une manière très péda-
gogique. Je crois qu’il est essentiel, par rapport au carac-
tère fort technique des résultats, de pouvoir revenir sur 
terre et d’avoir un discours qui soit le plus pédagogique 
possible. Étaient présents à cette conférence, des mem-
bres de la DPE ainsi que des membres de votre Cabinet 
qui ont relayé votre point de vue sur le sujet et votre 
volonté d’appliquer le principe du pollueur-payeur. 

Monsieur le Ministre, à quoi devons-nous faire face 
aujourd’hui ? Ce sont effectivement bien des PCB qui 
sont présents dans ces ruisseaux et dans les étangs. Ces 
éléments sont considérés par le Programme des Nations-
Unies comme très dangereux pour l’environnement, 
classés même dans le top 10 des éléments les plus dan-
gereux. 

Il faut savoir que dans le milieu aquatique, ces PCB 
se recyclent mais ne s’éliminent pas. Pour la suite, il fau-
dra – pour ce qui concerne l’asbl des Pêcheurs tubiziens 
qui exploite le site du Coeurcq – éliminer ces poissons 
et procéder au curetage des étangs. C’est donc vérita-
blement une catastrophe pour l’asbl des Pêcheurs, ses 
membres, les riverains et spécifi quement aussi pour sa 
jeune école de pêche qu’elle a mise en place, il y a quel-
ques années. 

En dehors du problème que connaissent les pêcheurs, 
il y a aussi un problème fondamental pour l’agriculteur 
de la ferme Dehoux. Celui-ci doit pouvoir survivre. Il va 
devoir recréer un cheptel. 

À la question de savoir s’il pourra laisser circuler ses 
bêtes sur cette prairie au printemps prochain, la FWA lui 
a répondu oui. Selon eux, le taux de PCB présent dans 
les prairies n’est pas excessif et la décontamination doit 
être possible.

Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de rire jaune 
face à cette affi rmation. Effectivement, je suis bien 
conscient que l’on a des capacités de curetage, de remet-
tre des sites en ordre, mais à quoi cela rime-t-il de don-
ner un feu vert à l’agriculteur pour remettre ses bêtes sur 
la prairie si on n’a pas à un moment donné cette volonté 
forte d’aller régler le problème à la source, c’est-à-dire 
sur le site du zoning ? Je voudrais vous dire, Monsieur le 
Ministre, moi qui connais bien le coin dans lequel j’évo-
lue, que cela fait plus de 20 ans que dans ce zoning, de 
mauvaises intentions pratiques se passent. Au plus on 
creusera dans le sol, au plus on trouvera – des dires de 
la DPE aussi – des degrés de pollution de plus en plus 
importants. 

Aujourd’hui, la DPE s’inquiète, au-delà de la source 
de pollution qu’elle a détectée, d’autres possibilités de 
pollution sur ce site. Tout cela m’amène à poser des 
questions que voici. 

Je sais très bien qu’une instruction judiciaire est en 
cours et que vous avez des diffi cultés à commenter cer-
tains aspects du dossier. Néanmoins, en ce qui concerne 
le principe du pollueur-payeur auquel vous tenez et 
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auquel je tiens, notamment eu égard à ce dossier, et à 
d’autres dossiers qui, malheureusement, arriveront 
encore dans le futur, cette instruction judiciaire vous 
empêche de faire une série de commentaires, mais on 
sait très qu’à un moment donné, la procédure « pollueur-
payeur » devra se terminer. Mais nous savons tous aussi 
très bien qu’elle ne va pas mettre un an, mais que cela 
mettra cinq, dix voire quinze ans. 

Donc, que le pollueur paye un jour, cela ne suffi ra pas 
à rendre le site propre rapidement et à résoudre tous les 
problèmes que l’agriculteur connaît, etc. 

La question fondamentale, Monsieur le Ministre, est 
de savoir si la Région wallonne ne doit pas immédiate-
ment prendre ses responsabilités pour essayer d’enrayer 
totalement cette pollution. Comment peut-elle le faire ? 
A-t-elle des latitudes pour le faire sachant que l’on se 
situe quelque part sur un site privé ? 

Je voudrais quand même vous faire remarquer que 
ce n’est pas parce qu’on travaille sur un site privé qu’on 
ne doit pas, d’une manière ou d’une autre, respecter les 
règlements en vigueur. On ne peut pas faire fi  de tout ce 
qui existe en matière de règlements, qu’ils soient régio-
naux ou autres, juste par le simple fait que l’on se situe 
sur un site privé. 

Monsieur le Ministre, je pense que des décisions 
doivent être prises rapidement. Je sais pertinemment 
bien que vous êtes très attentif à ce dossier. Vous êtes 
d’ailleurs allé sur le terrain à plusieurs reprises au niveau 
de l’exploitation agricole, mais vous êtes aussi venu ren-
contrer les membres du collège communal à Tubize pour 
discuter du problème, et je sais votre volonté de trouver 
des solutions. Monsieur le Ministre, je pense que main-
tenant c’est à vous d’essayer de nous rassurer sur le sujet, 
et je sais votre capacité à régler les choses rapidement. 

Voilà, Monsieur le Président, les quelques éléments 
que je voulais pouvoir relever. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je remercie M. le 
Député pour le suivi qu’il fait de ce dossier qui n’est pas 
évident. 

Il est une évidence, c’est la réalité du zoning et sa 
source de pollution. En ce qui concerne le volet infrac-
tionnel du dossier du site des Tuileries, il est toujours 
à l’instruction au Parquet de Mons. Il reste donc cou-
vert par le secret de l’instruction, comme vous l’avez dit 
vous-même, ce qui ne me permet pas de transmettre les 
résultats des investigations de la DPE. 

Pour ce qui est de la dépollution du point d’origine 
de la pollution, il a été partiellement assaini pour pallier 
l’urgence. 

Pour rappel, le propriétaire a été mis en demeure de 
prendre, en urgence, les mesures suivantes : 

– stopper l’écoulement des eaux pluviales dans la 
chambre de visite contaminée; 

– excaver les terres contaminées dans et autour de la 
chambre de visite; 

– prélever des terres sur les parois et sur le fond de l’ex-
cavation pour vérifi er l’absence de PCB après exca-
vation; 

– nettoyer le collecteur alimentant le ruisseau. 

C’est évidemment une partie des obligations.

Après expertise, le propriétaire du site a été enjoint 
par mon administration de remettre un plan d’assainis-
sement complémentaire qu’il devra exécuter. 

Une étude de caractérisation du site, au niveau du lieu 
de déversement des PCB, a démarré le 28 novembre. Le 
principe du pollueur-payeur sera appliqué avec la plus 
stricte fermeté. 

Par rapport à l’appréhension de l’ensemble du site et 
de toute une série de mesures, d’autres missions – je ne 
peux pas vous en dire plus – sont menées actuellement. 

M. Langendries (cdH). – Je peux vous dire que l’on 
va en trouver… 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Nous irons 
au bout des choses pour poursuivre et sanctionner forte-
ment le ou les pollueurs et remettre de l’ordre dans cette 
zone qui ne doit pas être une zone de non-droit. Il faut 
évidemment le concours aussi de l’ensemble des forces 
de police pour y arriver.

Je m’étonne d’ailleurs parfois de certains propos par 
rapport à ce site, des prises de position, des actions – j’en 
ai discuté avec les autorités locales – au sujet des diffé-
rents permis octroyés au fi l du temps. Au-delà de mon 
étonnement, j’ai pris des dispositions. 

Il faut maintenant que chacun dans son rôle, dans ses 
responsabilités par rapport à son autorité, ses compéten-
ces, par rapport à l’ensemble des actions, fasse preuve de 
la même fermeté et de la même complémentarité. C’est 
d’ailleurs très clairement établi au niveau des procédu-
res que j’ai remises en place entre la police locale et la 
Police de l’environnement, l’Unité de répression des 
pollutions, la police fédérale sur le plan environnemen-
tal, mais aussi par rapport à d’autres enquêtes, d’autres 
investigations qui pourraient avoir lieu. 

Concernant la situation en aval, je remercie la SPA-
QuE pour l’excellent travail qu’elle a pu réaliser pour ce 
qui concerne la prairie de l’agriculteur, la partie du cours 
d’eau qui la traverse et les étangs du Coeurcq. 

J’ai reçu les résultats de l’étude le 6 décembre dernier 
et il apparaît qu’une pollution aux PCB est bien présente 
au niveau du cours d’eau en aval du site. La situation 
environnementale est donc préoccupante. Des concen-
trations signifi catives en huiles minérales ont également 
été constatées à proximité du rejet du zoning des Tuile-
ries.

Pour le reste de la prairie, les résultats sont plutôt ras-
surants. Je n’aime pas cette formule puisque le « plutôt » 
est insuffi sant et qu’il faut donc faire preuve de la plus 
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grande prudence dans les recommandations faites aux 
intéressés. 

Dans son rapport, la SPAQuE a mis en évidence que 
l’utilisation de l’eau pour l’abreuvement du bétail, l’ir-
rigation ou tout autre usage domestique, doivent être 
évités. 

De même, elle préconise un curage de la mare, du 
tronçon contaminé et des étangs de Coeurcq. Mais il 
convient évidemment d’assainir, d’abord, la situation en 
amont. 

Comme je l’ai déjà dit, j’ai donné instruction à la 
DPE pour qu’elle prenne les mesures afi n que la source 
de pollution soit jugulée. Des devoirs d’enquête com-
plémentaires sont actuellement menés. Par la suite, des 
actions visant à assainir le cours d’eau en aval pourront 
être entreprises. Pour mener à bien celles-ci, elles seront 
correctement préparées et organisées tant au niveau 
technique que juridique. Et chaque acteur concerné doit 
y collaborer activement, notamment les autorités com-
munales, la DPE et la SPAQuE. Je n’ai pas d’inquié-
tude au niveau de Tubize puisque je les ai vus il y a peu 
de temps. J’espère que tout le monde fera preuve de la 
même proactivité.

La mise en place d’une installation d’épuration des 
rejets à la sortie du zoning des Tuileries est actuellement 
envisagée par la DPE et la SPAQuE. Le coût devra être 
mis à charge du propriétaire du site. 

Concernant le danger que la pollution représente pour 
la santé des riverains, la SPAQuE transmettra les résul-
tats aux Ministres Fonck et Magnette, la Santé relevant 
de leurs compétences. Les communes concernées ont 
également été averties de l’ensemble des dispositions 
leur incombant en fonction de leurs compétences. 

M. le Président. – La parole est à M. Langendries.

M. Langendries (cdH). – Je voudrais remercier le 
Ministre pour sa réponse et faire quelques constats géné-
raux. C’est effectivement intéressant de partir d’un cas 
vécu concret pour essayer d’en tirer des enseignements 
qui soient plus globaux, plus généraux.

Tout d’abord, tant que le problème de la source 
n’est pas réglé les pollutions de ce type se répèteront. 
D’ailleurs, la SPAQuE, dans les conclusions qu’elle tire, 
parle du curage du Coeurcq, du fait qu’il faudra dépois-
sonner les étangs, curer les berges et repoissonner. Elle 
ne place cela qu’en deuxième ou troisième priorité tout 
simplement parce qu’il faudra s’occuper de la source en 
premier.

Ensuite, il est dommage qu’a posteriori, la DPE 
n’agisse que sur base de plaintes et effectue son enquête 
et son travail sur cette base-là. Ce qui veut dire qu’elle 
n’est pas dans la possibilité d’agir anticipativement. 

Ceci explique malheureusement que certains sites 
peuvent être pollués pendant des années jusqu’à ce que 
quelqu’un décide de déposer une plainte. Monsieur le 
Ministre, vous avez répondu à cette préoccupation cette 
année en mettant en place l’Unité de répression des 

pollutions qui, elle, peut 24 heures sur 24, en fonction 
du roulement de ses équipes, mener des enquêtes de 
manière proactive. 

Par ailleurs, il y a un double bémol dans ce dossier. 
Vous l’avez gentiment retracé. Le bourgmestre de ma 
commune a été beaucoup plus dur dans ses propos et 
quant à moi, j’essaierai de me situer entre vous deux. Le 
problème initial se situe dans la Commune de Braine-le-
Comte. La DPE qui est au courant des problèmes et des 
tests via l’AFSCA prend contact avec l’administration 
communale pour lui dire : « Vous risquez un problème de 
pollution majeure sur un site se situant sur votre com-
mune ». 

Au cours de la conférence de lundi, des questions ont 
été posées :

– pourquoi le renseignement n’est-il pas passé entre 
la Commune de Braine-le-Comte et la Commune de 
Tubize ? 

– pourquoi la DPE n’a-t-elle pas fait le lien entre le pro-
blème de pollution de Braine-le-Comte et les consé-
quences que cela pouvait avoir dans d’autres commu-
nes ? 

La réponse de la DPE est la suivante : « Nous consta-
tons un problème à un endroit précis situé sur une com-
mune. Notre devoir, c’est de prévenir la commune où le 
problème se situe ». 

Si la DPE a ce schéma-là en tête et si les bourgmes-
tres des communes incriminées font preuve d’un certain 
manque de solidarité vis-à-vis des autres, je vois mal 
comment à l’avenir des communes qui ne sont pas direc-
tement incriminées pourraient s’en sortir et être préve-
nues rapidement. 

Pour ce qui me concerne, j’ai un problème fondamen-
tal avec cela. La pollution date d’il y a huit mois, et ce 
n’est que trois mois après qu’un pêcheur qui s’est rendu 
compte qu’un point était mis à l’ordre du jour du conseil 
de Braine-le-Comte, met au courant le Bourgmestre de 
Tubize. 

Enfi n, vu votre volonté, Monsieur le Ministre, de 
suivre votre dossier jusqu’au bout, vu l’implication 
citoyenne et parlementaire – non seulement la mienne, 
mais aussi celle de M. Walry qui aura l’occasion de 
revenir plus tard sur la question –, je pense, une fois les 
éléments en mains, qu’il faudra à nouveau faire l’effort 
dans votre chef de rencontrer l’agriculteur et de recevoir, 
pourquoi pas, les pêcheurs pour discuter de la suite. On 
ne peut pas attendre dix ou quinze ans que quelqu’un 
soit désigné comme le vrai coupable par la Justice. La 
Région wallonne doit prendre ses responsabilités par 
rapport à cela. Monsieur le Ministre, vous avez toute ma 
confi ance sur ce sujet.

M. le Président. – À la demande de M. le Ministre, la 
séance est suspendue durant quelques minutes. 

– La séance est suspendue à 18 heures 55 minutes. 

– La séance est reprise à 19 heures 02 minutes. 
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QUESTION ORALE
DE M. LANGENDRIES À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE PILLAGE DE LA FORÊT WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Langendries à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « le pillage de la forêt wallonne ».

La parole est à M. Langendries pour poser sa ques-
tion.

M. Langendries (cdH). – Monsieur le Ministre, la 
presse a récemment relaté l’explosion inquiétante du 
nombre de vols de bois de chauffage et de grumes dans 
les forêts wallonnes. 

S’il semble que la raison principale de ces vols est 
l’augmentation du prix du bois de chauffage, on peut 
aussi constater que les bois privés sont mieux protégés 
que les domaines communaux, mais pour les proprié-
taires forestiers, deux autres types de vols sont bien 
plus préoccupants parce qu’ils sont pratiqués à grande 
échelle. 

En effet, des fi lières s’organisent pour pratiquer des 
vols de grumes par camions entiers. Ces vols sont plu-
tôt le fait d’exploitants forestiers au préjudice de leurs 
concurrents. 

Certains exploitants pratiquent même la surcoupe 
dans les forêts en prélevant plus de bois que le volume 
mis en vente par le propriétaire. Des arbres non mar-
qués sont donc abattus, ce qui pourrait représenter une 
menace pour la forêt, mais est surtout un gros manque à 
gagner pour les propriétaires. 

Pourriez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, quel-
les mesures vous comptez prendre pour tenter d’enrayer 
ces phénomènes ? Disposez-vous des moyens suffi sants 
pour lutter contre ceux-ci ? Existe-t-i1 un système de 
sanctions sur lequel vous pouvez vous appuyer pour 
mettre ces fraudeurs à l’amende ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, en fonction des fl uctuations 
des prix du pétrole et du bois, des vols de bûches de bois 
de chauffage sont signalés, surtout si celles-ci sont entre-
posées à proximité immédiate de voiries carrossables. 

Des vols de grumes ont pu être remarqués lorsque 
celles-ci restaient entreposées en bordure de voirie pen-
dant une longue période. 

Plus récemment, la Fédération des exploitants m’a 
signalé des surexploitations, c’est-à-dire la coupe de 
bois non martelés, tant résineux que feuillus, par certains 
exploitants. Cependant, aucun lot et aucun nom d’ex-

ploitant ne sont avancés, ce qui permettrait une enquête 
fouillée. C’est un peu déplorable, car d’un côté, on me 
dit constater certains faits et par ailleurs, on ne peut pas 
me transmettre les informations. C’est diffi cile de tra-
vailler dans des conditions comme celles-là. 

L’exploitation mécanisée par abatteuses-ébrancheu-
ses et billonnage rapide des bois pourrait favoriser cette 
coupe illégale. 

Vu ces circonstances, j’ai pris les dispositions suivan-
tes avec la Division de la Nature et des Forêts : 

– un renforcement des contrôles effectués par les agents 
pendant l’exploitation; il s’agit de la vérifi cation sur 
les bois abattus de la présence de l’empreinte de  mar-
teau; 

– un renforcement des contrôles par récolement après 
exploitation (après exploitation, on compte les arbres 
coupés. Une copie du rapport de contrôle sera adres-
sée aux services centraux ); 

– une organisation de contrôles ciblés par l’administra-
tion centrale; 

– et un PV systématique pour toute infraction consta-
tée. 

En ce qui concerne les sanctions, un contrevenant 
devra s’acquitter du remboursement de la valeur de l’ar-
bre, d’une part, et d’une amende pénale, d’autre part. 

Pour votre information, les amendes pénales pour 
abattage illégal d’un chêne ou d’un hêtre de 200 cm 
de circonférence sont respectivement de 374 euros et 
187 euros. Elles sont de 64,35 euros pour un épicéa de 
120 cm de circonférence. Dans les coupes en éclaircie, 
ces montants sont majorés de 33 %. 

Le contrevenant reconnu coupable de vol sera exclu 
des ventes de bois.

Enfi n, le projet du nouveau Code forestier, récemment 
passé en première lecture au Gouvernement wallon, pré-
voit une série de mesures permettant de gérer rapide-
ment et correctement ce type de problèmes. L’amende 
pénale sera plus sévère et un système d’agrément de la 
profession d’acheteur et d’exploitant forestier sera insti-
tué pour éviter que n’importe qui se retrouve sur le mar-
ché, permettre une plus grande professionnalisation, un 
contrôle plus effi cace et une sanction plus importante. 

Cet agrément permettra d’accéder à l’ensemble des 
marchés publics qui sont nombreux et qui correspondent 
à autant de besoins pour les exploitants. La sanction sera 
évidemment beaucoup plus forte – reconnaissons que les 
montants actuels ne sont pas très élevés. Au travers du 
Code forestier sont prévus le renforcement des montants 
et surtout l’agrément qui est une sanction bien plus forte. 
Quand on le perd, il y a exclusion du marché et cela pèse 
beaucoup plus lourd dans le portefeuille des exploitants, 
évidemment.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui, sachant 
que, par ailleurs, en fonction de l’évolution et surtout 
de la localisation, il peut y avoir des collaborations en 
termes d’enquêtes en amont ou en aval, entre de toute 
une série de services. Je pense à l’UAB et surtout aux 
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polices locale et fédérale qui peuvent prendre toutes les 
sanctions nécessaires pour faire face à ce type de délits.

M. le Président. – La parole est à M. Langendries.

M. Langendries (cdH). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse. Vous avez pris les dispo-
sitions qui permettent de mieux contrôler les choses, de 
vérifi er non seulement au niveau de la coupe, mais aussi 
avant ou après celle-ci les quotas, etc. 

Le mécanisme mis en place permet de mieux sanc-
tionner fi nancièrement. Je ne suis pas un spécialiste, mais 
je ne veux pas mettre en doute la valeur de l’amende et 
je pense que nous ne sommes pas dans des niveaux inté-
ressants ou proches du zéro. 

Pour ce qui est du système d’agrément que vous vou-
lez mettre en place, je pense que c’est la solution. Mettre 
quelqu’un à l’amende quand l’amende n’est pas forte et 
quand le produit du vol est supérieur à l’amende, cela ne 
suffi ra pas. Mettre en place un système d’agrément qui 
permettra non seulement de renforcer le contrôle, mais 
aussi de retirer cet agrément à la personne qui fraude, je 
pense que c’est important. 

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA PRODUCTION D’EAU
EN RÉGION WALLONNE ET LES INITIATIVES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « la production d’eau en Région wal-
lonne et les initiatives ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Prési dent, il y a quelques années, la Région wallonne 
a initié un mouvement de regroupement permettant 
de rassembler les opérateurs actifs dans la production 
d’eau sur son territoire, afi n d’optimaliser la gestion des 
ressources et d’être en capacité de fournir le meilleur 
service à la population dans le respect des normes euro-
péennes applicables. 

Dans ce cadre, la SWDE, principal distributeur d’eau 
en Région wallonne, a été reconnue comme un vecteur 
d’envergure régionale apte à réunir les différents acteurs 
autour d’un projet wallon ambitieux et fédérateur. Le 
Gouvernement a, du reste, présenté, il y a quelques 
mois, une modifi cation du décret organique de la SWDE 
à cette fi n. 

Il nous revient cependant que trois intercommunales 
– CILE, IECBW, INASEP –, actives dans le secteur de 
l’eau comme producteurs et distributeurs en Wallonie, 

de même que Vivaqua (producteur en Wallonie distri-
buant principalement en Région de Bruxelles-Capitale) 
s’étaient associées pour optimiser leurs ressources. Ce 
projet apparaît d’emblée comme concurrent au projet 
soutenu par la Région. 

Ainsi, suite à cet accord, la CILE, active dans le bas-
sin liégeois, aurait déjà informé la SWDE qu’elle met-
trait prochainement fi n à ses achats en eaux provenant 
des barrages de la Gileppe et d’Eupen. 

Or, la SWDE a entrepris des investissements très 
importants visant à garantir une qualité optimum de 
l’eau provenant de ces barrages. La décision de la CILE 
hypothèque la justifi cation de ces investissements, en 
tout cas dans l’ampleur qui leur a été donnée. 

Le Gouvernement wallon a la responsabilité d’assu-
rer une optimisation maximale de la ressource en eau 
tant en quantité qu’en qualité en Région wallonne. 

Dès lors, quelle action M. le Ministre a-t-il entreprise 
dans le cadre de cette problématique ? 

M. le Ministre soutient-il ce regroupement entre ces 
quatre opérateurs ou, au contraire, le désapprouve-t-il ? 

Plus globalement, quelle action le Ministre a-t-il 
entreprise pour mener à bien l’harmonisation de l’en-
semble des activités de ce secteur public en Wallonie ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, je remercie Mme la Députée à qui je peux ren-
dre hommage puisque sa persévérance sur ce dossier est 
sans faille. Elle m’a en effet interrogé sur ce dossier à 
plusieurs reprises. C’est tout à votre honneur, ce n’est 
pas du tout un reproche, Madame Dethier. 

J’espère que vous pourrez rendre hommage à ma 
constance, puisque je vais vous fournir des éléments de 
réponse qui sont largement semblables, même s’il y a 
toujours des évolutions, à ce que j’ai déjà pu vous dire 
sur le secteur. 

Vous faites état de l’association de plusieurs inter-
communales du secteur de l’eau actives en Région wal-
lonne et en Région de Bruxelles-Capitale, en vue d’op-
timiser leurs ressources. C’est bien légitime d’avoir cela 
comme objectif. 

Et vous présentez ce projet comme « concurrent au 
projet soutenu par la Région», à savoir, si je comprends 
bien, le regroupement des différents acteurs de l’eau 
autour d’un projet wallon « ambitieux et fédérateur » 
sous l’égide de la SWDE. 

Par rapport à vos propos, il est important de préci-
ser que les décisions du Gouvernement relatives à la 
SWDE et à son organisation concernent la distribution 
d’eau pour l’essentiel, alors que la logique d’association 
de la CILE et de Vivaqua concerne plutôt la production 
d’eau. 
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Comme signalé à l’époque, lorsque la volonté de la 
CILE et de Vivaqua de se rapprocher avait été rendue 
publique, il convient de rappeler que cette démarche en 
soi n’enfreint en rien les principes qui ont été établis 
dans le décret SWDE, dans le Code de l’eau ou par rap-
port au décret sur les intercommunales. 

À ce stade, le fait que ces démarches soient aujourd’hui 
élargies à deux autres intercommunales actives dans le 
même secteur, à savoir l’IECBW et l’INASEP, ne modi-
fi e en rien cette conclusion. 

En effet, nous nous trouvons en présence de différents 
opérateurs publics, garants du service public, confi rmant 
la volonté d’ancrage public du secteur de l’eau que 
défend le Gouvernement au travers de la DPR puisque 
c’est clairement inscrit dans la Déclaration de politique 
régionale. 

Comme je vous le disais, à l’époque, à propos de la 
CILE, chacun de ces différents opérateurs a le statut de 
personne morale. Cette personne dispose, comme toute 
personne morale ou physique, de la liberté d’associa-
tion. 

Elle est donc en droit d’ouvrir des discussions avec 
un ou plusieurs autres opérateurs. Contester cette démar-
che serait nier le droit de s’associer qui est garanti par la 
Constitution. 

La CILE, l’IECBW et l’INASEP sont des intercom-
munales gérées chacune par un conseil d’administration 
composé de mandataires politiques. À la différence de 
la SWDE, ces intercommunales ne sont liées par aucun 
contrat de gestion avec la Région. Il n’y a pas de repré-
sentant du Gouvernement au sein de leurs organes de 
décision. 

De ce fait, l’autorité de référence de ces intercom-
munales est aujourd’hui davantage le Ministre Courard 
puisque ces intercommunales sont des intercommunales 
wallonnes. Compte tenu de la présence de Vivaqua dans 
l’association que vous évoquez, si une nouvelle structure 
venait à exister, elle deviendrait une intercommunale 
régionale sous tutelle de l’État. 

À l’époque, j’ai invité les représentants de la CILE 
à venir me présenter leur projet lorsque leur étude sera 
suffi samment aboutie. Quand cette présentation sera 
faite, je serai en mesure d’évaluer correctement l’impact 
dudit projet dans le paysage des opérateurs de l’eau en 
Région wallonne. 

Sans préjuger du résultat fi nal des discussions 
menées, jusqu’ici, par les intercommunales citées, rien 
ne permet de conclure, aujourd’hui, que la création d’un 
second pôle de l’eau, à côté de celui de la SWDE, mette 
en péril la bonne gestion de la ressource en eau, tant en 
quantité qu’en qualité, de la Région wallonne. 

Cela étant et au-delà de ces éléments, il y a eu, au 
travers de la réforme des intercommunales, la volonté 
de regrouper un maximum d’opérateurs. Nous avons 
discuté, aujourd’hui, au travers d’une note déposée par 
le Ministre Courard, de l’état d’avancement de cette 
réforme des intercommunales. Vous savez qu’il y a un 
aspect tenant à une diminution du nombre des inter-

communales, et c’est global, tous secteurs confondus. 
Personne ne pourra s’en plaindre. Cela étant, derrière 
le fétichisme des chiffres, on doit pouvoir considérer la 
réalité de chaque commune par rapport à la production 
et la distribution de l’eau. 

Je dis simplement que si un opérateur, aussi petit 
soit-il, respecte les normes présentes et à venir aussi 
bien au niveau de la qualité du réseau que de la qualité 
des eaux, comment pourrais-je pour obliger les opéra-
teurs à s’associer ? De quel droit pourrais-je le faire ? Ma 
responsabilité et celle de la Région est de veiller à la 
qualité du réseau et à la qualité de l’eau, les deux étant 
évidemment parfaitement liées. Il faut éviter les pertes 
d’eau dans les réseaux vétustes qui représentent parfois 
40 % ou 50 %.

Il va de soi que Vivaqua, la CILE, notamment ont 
toute la liberté de s’associer. Je veillerai d’une part à 
l’exploitation de l’eau dans notre Région, au coût que 
cela représente et au fait qu’il y ait une équité pour que 
les Wallons puissent s’y retrouver. Il n’est pas question 
de « piller » notre eau demain ou après-demain. Voilà ce 
que je peux vous dire dans les grandes lignes au travers 
des normes, des règles, de mon action et surtout de l’at-
tention particulière que je porte à l’organisation et au 
regroupement des uns et des autres, même si je n’ai pas 
à leur imposer ni à me contenter de leur regroupement 
s’ils ont envie de le faire. 

On ne peut que le constater. J’obéis d’une part aux 
normes, au respect de celles-ci, aux exigences en ter-
mes de qualité de l’eau et du réseau et d’importance 
des investissements. Je dois d’autre part veiller à ce que 
la ressource en eau ne soit pas surexploitée dans notre 
Région par qui que ce soit au bénéfi ce de qui que ce soit 
et au détriment d’autres. 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous êtes d’accord avec moi : il y a matière à 
se poser des questions. Au-delà du droit que les inter-
communales ont, il s’agit de réfl échir à la question de 
savoir jusqu’à quel point un regroupement est bon pour 
elles et les citoyens. J’entends bien que vous continuerez 
à veiller à la qualité du service, à l’équité ainsi qu’à l’uti-
lisation parcimonieuse de l’eau. Il faut voir à quel point 
des regroupements vous permettent encore d’avoir une 
certaine transparence. 

En ce qui concerne ce dernier point, comment pou-
vez-vous garantir de pouvoir exercer votre devoir de 
contrôle ? 

C’est une question sur laquelle il faudra revenir, car 
vous dites que le projet n’est pas encore complet. Vous 
n’avez pas répondu à la seconde facette de ma question. 
Que se passe-t-il quand quelqu’un quitte un contrat ? Les 
contrats sont-ils faits de telle manière que grâce à un cer-
cle d’intercommunales, la SWDE ait pu imaginer des 
investissements et que des intercommunales, tout d’un 
coup, se regroupent, donc se retirent, laissant la SWDE 
un peu dépourvue face à un planning à long terme ?
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Je ne connais pas ce contrat, mais il vous revient d’y 
veiller également. Quand le projet pourra-t-il être pré-
senté dans sa totalité ? 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je reviendrai vers 
vous. 

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES GRAVES POLLUTIONS
PAR HYDROCARBURES DANS

LES BÂTIMENTS DU CENTRE WALLON
DE RECHERCHES AGRONOMIQUES

À GEMBLOUX»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « les graves pollutions par hydrocarbu-
res dans les bâtiments du Centre wallon de recherches 
agronomiques à Gembloux ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous vous rappelez, le 6 décembre dernier, je 
vous interrogeais sur la situation du Centre de recher-
ches agronomiques de la Région wallonne. 

Depuis lors, les informations continuent d’affl uer, 
indiquant, s’il en était besoin, qu’il est plus que temps 
d’agir face aux graves diffi cultés qu’il rencontre. 

La dernière en date est une grave pollution par hydro-
carbures dans les bâtiments occupés à Gembloux. 

Certes, nous en avons parlé le 6 décembre, les bâti-
ments du CRA-W appartiennent toujours à la Régie des 
bâtiments, laquelle doit en assumer les responsabilités 
de propriétaire. Néanmoins, les responsabilités de l’oc-
cupant ne sont pas nulles. 

Celui-ci devrait se préoccuper des conclusions d’un 
récent rapport d’audit qui m’a été communiqué, selon 
lesquelles les diverses cuves à mazout des bâtiments 
occupés par le CRA-W souffrent de nombreuses fui-
tes ayant provoqué des pollutions par hydrocarbures et, 
globalement, leur état est jugé lamentable par la société 
d’audit. 

Je m’inquiète de cette situation grave et très domma-
geable pour l’environnement, qui nécessite une réaction 
rapide. 

Monsieur le Ministre, avez-vous été informé, comme 
moi, de cette situation catastrophique ? 

Quelles sont les conclusions que vous avez tirées des 
informations qui vous ont été transmises ? 

Quelles sont les mesures urgentes qui ont été ou 
seront entreprises par le CRA-W pour résoudre ce pro-
blème, au départ de quel budget et dans quel délai ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, comme vous le savez, avant 
la régionalisation, le contrôle des citernes incombait 
exclusivement à la Régie des bâtiments qui prenait, le 
cas échéant, les mesures nécessaires. 

En 2003, à la demande du service des implantations 
de la Région wallonne, la fi rme OCB a effectué les 
contrôles des citernes à mazout. Les rapports font res-
sortir de nombreux manquements qui ont été signalés à 
la Régie des bâtiments. Celle-ci a accepté de faire cer-
tains travaux sur les citernes en activité, mais a refusé de 
prendre en charge le traitement des citernes à déclasser. 

Le CRA-W a averti de ce fait le Ministre-Président de 
l’époque, en charge des implantations régionales, qui est 
intervenu auprès du Ministre fédéral ayant la Régie des 
bâtiments dans ses compétences, en l’occurrence M. Van 
Cauwenberghe d’une part et M. Reynders d’autre part. 
Ces contacts sont restés sans suite. 

En 2006, l’audit réalisé par la société Comase relève 
la dégradation de plusieurs bâtiments du CRA-W et de 
ses équipements, notamment les citernes à hydrocarbu-
res. 

Dès avant la fi n de l’audit, le 19 juin 2006, j’ai donné 
instruction au CRA-W de se conformer d’urgence aux 
réglementations environnementales et de solliciter les 
permis manquants. Des actions ont donc été menées. 
Vous m’avez d’ailleurs traité de « top manager » au 
niveau du CRA-W.

Le CRA-W a chargé le bureau d’études d’IDELUX 
de mener à bien ces procédures. Complémentairement, 
la société Calvam a procédé au contrôle des citernes et 
la société Siterem a procédé au contrôle prospectif des 
sites sur lesquels des citernes étaient susceptibles d’avoir 
causé des pollutions. 

De ces rapports, il ressort que, sur la quarantaine de 
citernes à hydrocarbures, 10 % sont parfaitement en 
ordre, 30% nécessitent des petits aménagements (jau-
ges défectueuses, remplacement du système antidébor-
dement, etc.), 20 % nécessitent des aménagements plus 
conséquents, 25 % sont à enlever ou à mettre hors ser-
vice. Enfi n, 5 % d’entre elles n’ont pu faire l’objet d’in-
vestigations pour des raisons techniques. Des travaux 
préalables doivent être effectués. 

Pour les sites de Gembloux, l’étude réalisée par 
Siterem a identifi é six zones susceptibles de pollution. 
Vingt-sept sondages et analyses ont été effectués. Pour 
trois de ces sites, des pollutions sont avérées et des étu-
des de caractérisation ont été réalisées afi n de déterminer 
l’étendue de la contamination des sols. 
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Pour le site de Libramont, un seul sondage sur les 
neuf réalisés a détecté une légère contamination du sol, 
dont on ne parvient pas à déterminer, de façon précise, 
l’origine. 

L’ensemble des travaux à réaliser relativement à ces 
citernes et identifi és dans les études de caractérisation et 
celles du Calvam sont inclus dans les budgets spéciaux 
que j’ai spécifi quement affectés en 2007 et en 2008 au 
CRA-W, étant entendu que les montants correspondant à 
ces travaux seront réclamés pour remboursement auprès 
du propriétaire défaillant, c’est-à-dire encore et toujours 
la Régie des bâtiments de l’État fédéral. J’agis comme 
un bon locataire, un top manager, face à un propriétaire 
défaillant. J’agis, je fais les travaux de sécurisation, etc. 
et j’envoie la facture au Fédéral. 

Je rappelle aussi que je suis allé devant le Comité de 
concertation. C’est une compétence du Ministre-Prési-
dent, mais j’ai pris les devants pour contester l’ensemble 
de cet héritage empoisonné. Je demande que le Fédéral 
nous remette cet héritage une fois les bâtiments remis 
parfaitement en ordre – dont coût, évaluation suivant 
l’audit : 15 millions d’euros. J’ai également fait inscrire 
890.000 euros et 1,4 million d’euros pour la réalisation 
de nouveaux travaux. 

On peut se poser la question des regroupements au 
niveau de la recherche. Cela va demander du temps, 
des analyses et des évaluations. Cela dépendra aussi 
de la réaction du Fédéral. On ne va pas lâcher un mor-
ceau aussi important. On pourrait avoir une négociation 
avec le Fédéral et se dire, par exemple, qu’il vaut mieux 
réhabiliter complètement toute une série de bâtiments et 
construire du neuf, comme le dit avec beaucoup d’op-
portunisme M. Bouchat. 

Par exemple, à Marche-en-Famenne, on pourrait voir 
comment regrouper toute une série d’éléments puisqu’il 
existe déjà, au travers du CER, un pôle agroalimentaire. 
Je parle en tout cas pour ce qui existe en Province de 
Luxembourg puisqu’il y a des parties à Libramont et à 
Mussy. 

Concernant Gembloux, il y va de la responsabilité du 
propriétaire, car je ne peux me substituer à lui en faisant 
abattre et puis reconstruire. Mais on pourrait éventuelle-
ment faire un accord en admettant que, vu la situation, 
il est préférable pour tout le monde, pour alléger la fac-
ture du citoyen, d’envisager la piste de la reconstruction 
et d’avoir une vision plus intelligente et plus concertée 
entre les uns et les autres. Ce serait une lapalissade de 
dire que, ces derniers mois, en termes d’indication ou de 
concertation avec le Fédéral, il était diffi cile d’arriver à 
des accords. 

Cependant, le dossier a été déposé, il y a un an, au 
Comité de concertation. À l’époque, nous avions eu 
une discussion assez vive. Lors de la régionalisation 
de l’agriculture, la Région wallonne a hérité des com-
pétences en matière agricole, mais pas des moyens au 
niveau de la recherche. Pour sa part, la Flandre a hérité 
des moyens puisque les bâtiments qui lui ont été remis 
étaient en parfait état. Il y a un réel problème d’équité 
concernant cet héritage.

Cela montre combien aussi – j’ai déjà eu à le dire 
et sans doute que dans les prochains mois, il faudra y 
être davantage attentif – la régionalisation est pour cer-
tains un magnifi que cadeau : plus de compétences, plus 
de pouvoir. Mais avant de se réjouir, il faut examiner de 
façon très rigoureuse avec l’appui d’expertises fi nanciè-
res, environnementales et de tout ordre, la réalité de ce 
que l’on reçoit. 

Il ne suffi t pas de se réjouir de façon « idéologique », il 
faut pouvoir envisager une réjouissance « pragmatique» 
du diagnostic complet pour ne pas traîner des boulets 
pendant des années. Cela fait maintenant pratiquement 
plus de cinq ans que le problème se pose. Le coût pour 
les travailleurs et pour la réalité de la performance de la 
recherche est quelque part inestimable. 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je ne me prononcerai pas sur ma façon de 
concevoir la régionalisation. J’ai un autre avis car je suis 
issue d’un endroit où la vision est différente. Par rap-
port au CRA-W, j’ai bien entendu que vous avez cité 
des éléments et un relevé assez complet par rapport à 
ces 40 citernes. 

On peut, via le classement, entrevoir certaines priori-
tés, suivant l’importance des fuites, etc. Je ne sais pas du 
tout ce que couvrent les budgets spéciaux vis-à-vis des 
40 citernes en attente. Jusqu’où arriverez-vous avec ces 
budgets avancés ? 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Quand je signe 
les instructions, je ne vais pas jusqu’à me préoccuper de 
l’achat de la jauge, etc. L’exécution relève de la respon-
sabilité du CRA-W. Je peux vous transmettre les chiffres 
avec une ventilation par citerne si vous le souhaitez. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai juste besoin 
de savoir si les budgets dont vous avez parlé peuvent nous 
rassurer au niveau des citernes. Je sais qu’il y a d’autres 
projets et d’autres réparations puisque les 15 mil lions ne 
concernent pas que les citernes.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Au niveau budgé-
taire, quand je parle des 15 millions…

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est tout ce qui 
concerne les bâtiments, je suppose. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Cette somme 
couvrira l’ensemble des problèmes liés aux bâtiments. 
L’évaluation a été relativement précise puisque l’audit 
a pris près d’un an. Il portait aussi sur l’organisation de 
l’ensemble de la recherche et du CRA-W. 

Lorsque j’ai pris connaissance du rapport de l’audit fi n 
2006, j’ai affecté en 2007 un montant de 890.000 euros 
pour faire face aux travaux urgents et 1.490.000 euros 
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ont été inscrits au budget en 2008. Cela représente 
2.380.000 euros pour les urgences au niveau des bâti-
ments. Quelles sont les urgences ? Un rapport a été 
dressé et fi xe les priorités absolues, et la problématique 
des citernes en fait partie. En ce qui concerne les délais, 
ils seront peut-être un peu plus longs que ce qu’on peut 
espérer car il faut faire face aux appels d’offres classi-
ques et respecter les procédures de marché public. 

Je confi rme que la facture – et je vous remettrai les 
montants suivant les besoins et l’avancement des travaux 
– sera adressée au Fédéral. Cela fait partie du litige entre 
le locataire « futur propriétaire » que nous sommes et le 
Fédéral, propriétaire défaillant. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Quel sera le 
délai pour mettre fi n aux problèmes de pollution du sol ? 
Cela fait partie d’un litige, mais en attendant, la Région 
avance. Ce que la Région wallonne avance suffi ra-t-il 
à mettre en ordre les citernes pour éviter une pollution 
supplémentaire ? Je n’aborde pas encore ici la dépollu-
tion du sol. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Pour vous répon-
dre plus précisément encore, je vous transmettrai tous 
les éléments et les chiffres par écrit. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’aimerais juste 
connaître la date de fi n des travaux.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne peux pas 
vous la donner aujourd’hui en raison notamment des 
appels d’offres. On lance des appels d’offres pour l’ins-
tant sur une autre partie. Je ne peux pas préjuger des 
réponses à l’appel d’offres pour des nouvelles citernes 
ou pour la réfection de certaines d’entre elles. Comme 
je vous l’ai indiqué, après le délai classique de l’appel 
d’offres, l’ensemble des réfections devront se faire. 
Admettons que personne n’y réponde. Cela fera six mois 
au lieu de deux. En tout cas, on prend toutes les mesures 
pour que cela aille le plus vite possible.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je reviens à la 
question plus profonde que vous avez soulevée, c’est à 
dire la réfl exion pour le futur. Vu la nécessité pour notre 
Région de maintenir ce centre de recherche et donc de 
pouvoir le garder valide et fonctionnel, si vous envisagez 
une reconstruction, je vous demande de réfl échir à ce 
que celle-ci se fasse au regard de la meilleure gestion 
possible. Que se passera-t-il, par exemple, si les équi-
pes de recherche occupent de vieux bâtiments ou si une 
équipe est éloignée d’une autre et que le fonctionnement 
n’est pas optimal ? Si cette réfl exion pouvait être menée 
parallèlement, ce serait un plus pour la Région wallonne 
et je vous incite à procéder de cette manière tant que 
vous êtes là.

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHAT À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES AIDES À APPORTER AUX PETITS 

PROPRIÉTAIRES FORESTIERS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Bouchat à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « les aides à apporter aux petits propriétaires fores-
tiers ».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, vous 
venez de présenter votre projet de Code forestier en pre-
mière lecture au Gouvernement ainsi qu’en conférence 
de presse. Je ne sais pas ce qui est le plus important. Je 
retiens de la presse quelques points qui me réjouissent 
comme la suppression des droits de succession. 

Automatiquement, me viennent à l’esprit les remar-
ques qui ont été formulées par Inter-Environnement 
Wallonie. Ne faut-il pas limiter les droits de succession 
à une certaine superfi cie ? Personnellement, j’aurais 
préféré que la suppression des droits de succession soit 
subordonnée à un plan de respect et de promotion de 
la biodiversité, par exemple la plantation de feuillus sur 
un certain pourcentage du territoire boisé – je pense que 
c’est votre intention. Je pense réellement que vous n’al-
lez pas supprimer les droits de succession d’un trait sans 
imposer des contreparties et des mesures. Mais dites-
moi, Monsieur le Ministre, lesquelles ? Et pour quels 
propriétaires.

En effet, comment voulez-vous imposer des condi-
tions à une succession qui porte sur moins d’un hec-
tare ? 

Vous pouvez le faire à partir d’un certain montant de 
droits de succession, c’est-à-dire à partir d’une certaine 
superfi cie boisée et pour autant que la valeur des bois 
atteigne une certaine valeur marchande. Tout est donc 
relatif et je ne vois pas comment vous pourrez imposer 
des conditions. Vous allez me renseigner si vous le vou-
lez bien. 

Monsieur le Ministre, un brillant Ministre de la Forêt 
m’a dit, l’autre jour, que la moyenne des parcelles boi-
sées était plus ou moins de 2,5 hectares. Tout le monde 
sait que la forêt wallonne est particulièrement morcelée. 
C’est cela qui m’intéresse et je voudrais donc exclure 
tous les gros propriétaires forestiers qui sont capables 
quant à eux de s’assurer une gestion fi nancière sans pas-
ser par des aides ou des subventions. 

Cette forêt privée représente à ma connaissance – 
vous avez des chiffres précis – 50 % de la forêt wallonne. 
Il y a donc là un enjeu économique et environnemental 
important. C’est l’enjeu économique qui m’intéresse 
aujourd’hui. Je sais que vous allez imposer à l’orée des 
bois des bandes de terrain de 15, 20 mètres. Certains 
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vous demandent s’ils pourront les exploiter pour faire 
des stères. Je sais tout cela, je ne vous interroge pas là-
dessus. J’y reviendrai quand j’aurai le projet de décret en 
mains, et avec plaisir.

Je ne vais pas vous interroger non plus sur les 3 % de 
réserve naturelle intégrale que vous voulez imposer. À 
mon avis, vous allez susciter des réactions de type éco-
nomique et politique. Imposer cela à certaines commu-
nes, cela va peut-être faire mal.

Je souhaite vous parler, aujourd’hui, Monsieur le 
Ministre, des propriétaires privés qui négligent leur par-
celle parce qu’elle n’a pas une taille suffi sante. Monsieur 
le Président de la Commission, si vous vous promenez 
dans une forêt, vous verrez des petites parcelles de bois 
de 20, 30 ou 40 ares dont on ne s’occupe pas, les chablis 
qui abondent… Quand vous possédez une parcelle qui 
vaut peut-être 2.500 euros, au fi n fond des Ardennes et 
que vous habitez le Hainaut, vous n’avez pas toujours ce 
bien à l’esprit.

C’est le garde forestier qui constate, avertit le pro-
priétaire et gère la réalité de la forêt. Sans cela, ce serait 
une véritable catastrophe.

Je sais que la DNF n’aime pas, Monsieur le Ministre, 
que l’on parle de cette réalité puisque les petits proprié-
taires privés font très souvent appel aux gardes fores-
tiers qui évidemment – est-ce une légitime défense ou un 
oubli ? – oublient de déclarer ce qu’ils ont demandé aux 
privés pour marquer l’éclaircie. C’est une tradition bien 
ancrée. En outre, ils pratiquent des prix qui ne sont pas 
concurrentiels pour des experts privés. Voilà en quelques 
mots la réalité du terrain. 

Je pense, Monsieur le Ministre, que le rôle de ces 
agents est déterminant pour le maintien de la gestion 
de la forêt privée. Je plaide chaleureusement pour que 
ce rôle soit maintenu, mais dans la clarté et la transpa-
rence. Or, je crains que, demain, les gardes forestiers ne 
puissent plus accomplir cette mission de conseil voire de 
gestion pour les petits propriétaires privés. 

Je m’en explique et c’est là que cela va grincer un 
peu, malgré toute la sympathie naturelle que j’ai à votre 
égard.

Aujourd’hui, le cadre de la DNF, vous le savez, n’est 
pas nécessairement rempli. Il comporte plus ou moins 
500 personnes dont 450 gardes forestiers. Le cadre que 
vous avez prévu sera demain d’environ 390 personnes et 
vous allez donc perdre 60 gardes forestiers. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Non. 

M. Bouchat (cdH). – Si vous me dites que vous avez 
convaincu M. Courard d’engager, j’en suis vraiment 
ravi. Vous me répondrez tout à l’heure.

Vous augmentez de toute façon le triage des gardes 
forestiers. J’applaudis des deux mains votre réforme du 
Code forestier parce qu’elle est basée sur la biodiversité 
– même Monika applaudira votre réforme à ce sujet-là.

Monsieur le Ministre, je crains réellement que ces 
agents de la DNF – puisque vous allez devoir revoir leurs 
missions d’une manière générale – ne puissent plus aider 
demain les petits propriétaires privés. 

Ne serait-il pas utile que la DNF puisse s’occuper réel-
lement de la gestion des forêts privées ? Fiscalement, ce 
serait rentable. D’autre part, la Région wallonne pourrait 
ainsi espérer des rentrées importantes que l’on pourrait 
réaffecter au développement de la forêt wallonne. Ne me 
dites pas, comme certains que vous connaissez, que les 
agents de la DNF sont payés pour assurer exclusivement 
la gestion et la surveillance de la forêt publique. Cela 
devrait être ainsi, Monsieur le Ministre, mais ce n’est 
pas la réalité. 

Alors, autant rencontrer la réalité et organiser la ges-
tion de la forêt privée, notamment avec cette cellule 
d’appui dont vous parlez. 

Cette cellule serait attachée, selon la presse, à l’Offi ce 
wallon du bois. J’appelle de tous mes vœux cet Offi ce 
wallon du bois que certains contraient dès le départ. 
Au sein de l’Offi ce belge du bois, il y a un exploitant 
forestier wallon, les autres sont fl amands. C’est donc 
une bonne décision gouvernementale et je sais que vous 
l’avez appuyée chaleureusement depuis le départ. J’y 
crois, mais pour aider les privés, cette cellule doit être 
intégrée dans la DNF qui gère la forêt publique – Mon-
sieur le Ministre écoutez-moi bien – et plus de 95 % de 
la forêt privée, sans que cela ne soit déclaré. 

Monsieur le Ministre, cette cellule que vous voudriez 
affecter à l’Offi ce du bois wallon, que je voudrais voir 
implantée, comme vous le dites, dans un pôle agroali-
mentaire avec des chercheurs, etc., cette cellule que vous 
voulez créer pour aider les privés, intégrez la dans la DNF 
et gardez tout sous votre contrôle. Vous êtes Ministre de 
la Ruralité, des Forêts, exactement comme de l’Eau, et 
c’est très important. Aujourd’hui, le bois, ce n’est plus 
quelque chose que l’on va façonner pour faire des stères 
ou bien pour le galvauder, cela devient vraiment quelque 
chose de précieux et économiquement un des vecteurs 
importants de la Wallonie. C’est un capital qui permettra 
peut-être demain la sauvegarde économique de la Wallo-
nie et qui rendra nos amis fl amands jaloux. 

Dans un autre domaine, j’aurais aimé savoir si vous 
allez maintenir l’article 47 de votre Code forestier qui 
permettait d’attribuer des lots par tirage aux plus dému-
nis pour les affouages. Je crois très sincèrement que les 
affouages doivent être réglementés. Je pense qu’on doit 
les maintenir, mais je voudrais que cela profi te aux plus 
démunis qui, dans la ruralité, ont parfois des diffi cultés 
à… (Réaction de M. le Ministre Lutgen.)

Le pillage des forêts ne se fait pas par les plus dému-
nis, mais par des gens qui possèdent des tracteurs et des 
grappins pour charger. Ce sont des vols entre profession-
nels. 

Ici, Monsieur le Ministre, je voudrais réellement que 
cela profi te aux plus démunis. Je ne sais pas si vous pou-
vez le faire ou pas…
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Je vous écouterai, maintenant, avec passion. Je vous 
dis que la forêt privée mérite votre attention et je suis 
convaincu qu’en tant que Luxembourgeois, vous ne me 
répondrez pas à l’emporte-pièce que « la DNF n’a qu’à 
s’occuper de la forêt, de ce qui la concerne ». Répondez-
moi que vous pouvez faire un effort.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, mon cher André, c’est tou-
jours diffi cile de vous répondre. De manière générale, je 
n’ai jamais envie de décevoir, et surtout pas vous. 

Je voudrais d’abord refaire le diagnostic au travers 
de la ventilation entre les propriétaires privés – environ 
50 % du total de la forêt – et la forêt publique. Les rôles 
sont globalement identiques, mais il y a cependant toute 
une série de différences qui existent entre les rôles joués 
par la forêt publique et privée. 

Nous exerçons une responsabilité au niveau de la 
forêt domaniale, des forêts communales ou des forêts 
provinciales. Les obligations qui se retrouvent donc dans 
le Code forestier sont différentes. Il y a une majoration 
d’obligations. En effet, des mesures ou des obligations 
qui peuvent paraître centrées uniquement sur la protec-
tion de la biodiversité, sur la protection des espèces, 
etc., il est absolument prioritaire au niveau des pouvoirs 
publics de montrer l’exemple en termes de bonne ges-
tion. Ces éléments-là ont aussi un impact positif sur le 
tourisme, sur la qualité de nos paysages, sur la qualité de 
notre patrimoine naturel, et donc des retombées écono-
miques intéressantes aussi. 

En ce qui concerne la forêt privée, il ne s’agit pas de 
donner « un chèque en blanc » en ce qui concerne la sup-
pression des droits de succession, même si j’ai souhaité 
un système le plus simple possible. D’aucuns voulaient 
créer un système où l’on supprime les droits de succes-
sion, mais pendant toutes les générations qui suivent, on 
vous poursuit, on revient en arrière pour récupérer des 
droits de succession si vous ne respectez pas une obli-
gation, etc. C’est ingérable, il aurait fallu des milliers de 
fonctionnaires pour suivre cela sur plusieurs générations. 
En plus de cela, un propriétaire n’est pas nécessairement 
responsable de ce que son prédécesseur a pu réaliser. La 
suppression des droits de succession est donc déjà une 
mesure relevante sur le plan environnemental. 

Ce n’est pas simplement un cadeau fi scal, c’est plus 
que cela puisque cette suppression permettra demain 
d’autres types de plantations. Notre forêt a une force 
extraordinaire en termes de productivité. C’est une des 
meilleures au monde. La forêt en volume croît d’1 % 
chaque année. Depuis 20 ans, on a gagné en superfi cie 
2,5 %.

Notre défi  principal est d’atteindre une plus grande 
diversité. Nous sommes faibles sur le plan de la diver-
sité. Pour faire bref, nos forêts comportent pour moitié 
des feuillus et pour l’autre moitié des résineux, mais il y 
a peu de diversité de part et d’autre. 

Je suis allé à Varsovie il y a environ deux mois, et dans 
les rapports internationaux, au niveau de la Belgique et 
de la Wallonie essentiellement – puisque la Flandre ne 
représente que 160.000 hectares (c’est 4 fois plus pour 
la Wallonie) –, on note tout cela en termes de performan-
ces, de bonne gestion, de bon suivi de nos forêts. Nous 
sommes là dans le top mondial tandis que nous sommes 
très faibles sur le plan de la diversité.

La suppression des droits de succession, cela permet 
aussi de dire : si je plante, aujourd’hui, je sais que mes 
enfants, mes petits-enfants, arrière-petits-enfants, n’auront 
pas à payer de droits de succession. Si je plante du chêne, 
je sais que j’éviterai, grâce à cette mesure-là, sept fois, par 
exemple, le paiement des droits de succession.

C’est un frein terrible à la diversité puisqu’il y a toute 
une série d’espèces qui ont à connaître fi nalement, et 
ce n’est pas à vous que je dois le dire, de la réalité de 
la rentabilité, 100 ans plus tard. Les droits de succes-
sion, c’était un coup d’accélérateur pour les résineux, 
les courtes rotations, avec tout ce que cela engendrait de 
peu de diversité.

Par ailleurs, étaient liés dans l’équilibre global et 
se retrouvent dans le Code forestier, tous les éléments, 
même si le curseur n’est pas mis au même endroit par 
rapport à la forêt privée concernant toute une série de 
mesures. Je ne vais pas les détailler ici. Vous en avez 
relevé certaines par rapport au drainage interdit et à toute 
une série d’éléments qui sont aussi bénéfi ques pour la 
biodiversité ainsi que pour la forêt et la préservation de 
l’état sanitaire de la forêt, comme l’interdiction de l’uti-
lisation de pesticides, etc. 

Je pourrais énumérer l’ensemble des mesures pri-
ses – mais cela prendrait pas mal de temps –, acceptées 
d’ailleurs par les propriétaires et les représentants des 
propriétaires privés. Toutes ces concertations ont eu lieu 
pendant pratiquement deux ans, entre le moment où j’ai 
sorti les premiers textes et aujourd’hui. 

M. Bouchat (cdH). – Les propriétaires privés que 
vous avez rencontrés, c’est la « gentry ». Pour un démo-
crate-chrétien, c’est même assez bizarre que vous ren-
contriez des gens qui possèdent 600 hectares d’une part 
et qui en hériteront 1.000 de l’autre. Ce n’est pas repré-
sentatif des petits propriétaires.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, mon cher André, mon cher ami, avec tout le res-
pect que je vous dois, les gros propriétaires ne sont pas 
concernés par la suppression des droits de succession. 
La plupart d’entre eux ont constitué une société et n’ont 
donc pas à connaître ce type de problèmes.

Au travers de la concertation, nous avons pris contact 
avec toute une série de petits propriétaires qui sont très 
heureux. Les 110.000 petits propriétaires forestiers dans 
notre Région pensent que cela va donner un coup d’ac-
célérateur supplémentaire par rapport à des plantations 
différentes. Il en est de même en ce qui concerne l’arrêté 
de subventions sur les plantations.
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Les petits propriétaires ont été particulièrement heu-
reux de ces mesures qui les concernent directement. 

Je vous enverrai un exemple du Code forestier. Vous 
pourrez le mettre sous le sapin, près de Cannelle et Ray-
mond. (Rires.) Vous pourrez également y apporter votre 
expertise de par votre expérience professionnelle et celle 
que vous avez acquise en tant que mandataire commu-
nal.

J’en viens au cœur de votre question. J’entends bien 
tout ce que vous avez pu dire sur le martelage, le rôle 
de la DNF, des agents de terrain. Dans ce futur Offi ce 
économique du bois, il y aura un important service d’ap-
pui ayant pour but d’aider les petits propriétaires. Nous 
aurons une discussion en commission sur les modalités 
du Code forestier dans quelques mois pour défi nir le rôle 
de cette cellule et ses missions. En termes d’informa-
tion, par exemple : comment faut-il faire concernant le 
drainage ? Quel type de plantations privilégier ? À quel 
endroit ? Quelle aide obtenir par rapport à la gestion du 
territoire qui est parfois très petit? 

J’ajoute que la suppression des droits de succession 
permet également d’éviter le morcellement de la forêt. 
En effet, beaucoup de propriétaires étaient obligés soit 
de revendre une partie de leur parcelle pour payer leurs 
droits de succession, soit de procéder à des mises à blanc 
qui sont, par ailleurs, interdites dans le Code forestier 
(+ de 3 hectares pour les feuillus et + de 5 hectares pour 
les résineux). C’est strictement interdit, sauf dérogation, 
autorisation spéciale ou permis spécial. 

Nous pourrons en outre discuter des missions qui doi-
vent être plus ou moins larges, de l’information, etc. Je 
ne suis certainement pas fermé à des amendements. 

J’attire aussi votre attention sur un élément qui me 
semble important : il n’est pas logique que celles et ceux 
qui vivent – les techniciens, ingénieurs et autres – de 
leurs missions, de leurs activités, se retrouvent en concur-
rence avec des agents publics de la forêt. Ils payent des 
lois sociales, des charges – Madame Dethier, vous avez 
été indépendante pendant longtemps. Une concurrence 
loyale doit pouvoir subsister. Je suis ouvert à la discus-
sion. On doit en tout cas veiller à certains principes, il 
n’est pas question de concurrencer le secteur privé, l’en-
semble des indépendants qui travaillent dans le secteur. 

Le rôle de la cellule technique doit être d’informer le 
plus largement possible. Je reste aussi ouvert aux proposi-
tions que vous pourriez faire en la matière. Mais veillons 
quand même à la séparation des rôles des uns et des 
autres, vu les missions nouvelles sans cesse croissantes de 
la DNF. Ils vont parfois au-delà des missions qu’on leur 
demande et il faut parfois recadrer un peu les choses.

Je vous communiquerai les chiffres et les informa-
tions précises en matière de recrutement et de réorgani-
sation de la DNF. 

C’est vrai qu’il y a un problème spécifi que à la DNF 
qui n’est pas nouveau, c’est la pyramide des âges. Il y a 
donc beaucoup de départs. Heureusement, maintenant, 
on peut procéder au remplacement. Ces rôles-là ne doi-
vent pas être étendus à l’infi ni puisqu’il faut d’abord se 

concentrer sur son métier premier, ce pourquoi on est 
payé au niveau de la Fonction publique, par les citoyens, 
par les contribuables. Il n’est pas question d’aller 
concurrencer quelque indépendant que ce soit au niveau 
de notre Région, tout le monde pourra le comprendre 
parfaitement. Ce serait d’une part absurde et d’autre 
part, illégal. 

En tant que Ministre de la Forêt et de la Ruralité, je 
dois veiller évidemment à la pleine application des lois. 
Je ne peux pas croire qu’il en aille autrement pour qui 
que ce soit, où que ce soit. 

Cette question mérite, à mon avis, un débat plus 
vaste. On peut le faire avant que le Code forestier n’ar-
rive ici, je n’ai aucun problème par rapport à cela. On le 
fera de toute façon lors de l’examen du Code forestier. 
Chacun pourra apporter ses avis, en défi nissant bien les 
missions, en respectant bien les principes de séparation 
du rôle des uns et des autres, tout en tenant compte de 
la couverture et de votre souci légitime d’aider les petits 
propriétaires, de les soutenir dans leurs actions, dans la 
gestion de leur forêt, etc. Il y a différents moyens pour y 
arriver : l’Offi ce économique du bois, la cellule d’appui 
prévue dans le Code forestier. Est-ce suffi sant ? La ques-
tion reste ouverte. 

Le droit d’affouage est, quant à lui, maintenu. Il y 
a des cas prévus pour déroger aux ventes publiques. 
Cela ne s’appellera plus tout à fait le droit d’affouage. 
Le souci social que vous avez exprimé sera rencontré 
au travers du Code forestier. On en rediscutera aussi en 
commission. 

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, je crois 
tout simplement qu’il n’y a pas de concurrence. Pour le 
moment, tout se fait pour le moins de manière « glau-
que » en ce qui concerne la gestion de la forêt privée. 

Je vous dis simplement que cette cellule doit être inté-
grée à la DNF et que l’on doit travailler sur facture dans 
la plus grande transparence et la plus grande clarté. 

Vous me dites : « On ne peut pas s’en occuper ». C’est 
une question uniquement de décret. Regardez les esti-
mateurs pour les primes à l’assainissement données par 
la Région wallonne, ils sont tant publics que privés.

L’argumentaire demande donc une réfl exion. Je vois 
que vous êtes ouvert à la discussion. De grâce, la forêt pri-
vée devient un capital énorme… Je n’ai pas tous les chif-
fres Je ne suis pas Ministre, je n’essaye pas d’avoir mon 
nom dans tel ou tel article – je ne vous vise pas personnel-
lement –, sinon je vous aurais interpellé publiquement. Il 
y a quelques années, on payait autant pour l’achat du bois 
à l’étranger que pour le mazout. La tendance est peut-
être inversée maintenant avec le prix du mazout, c’est dire 
l’importance de la forêt entière dont 50 % appartient à des 
propriétaires privés et 95 % de la forêt privée appartient à 
des propriétaires possédant moins de 3 hectares. Je ne sais 
pas si vous vous rendez compte.

Votre Code, dans l’ensemble, sera accueilli favora-
blement par les communes. Je l’ai bien lu attentivement, 
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et sur la biodiversité, je pense qu’on sera tous d’accord. 
Mais n’oubliez pas le secteur économique de la forêt pri-
vée. C’est une demande que je voulais informelle, une 
suggestion. Et quelque part, malgré la fatigue, je suis 
très heureux de l’heure tardive. C’est une suggestion que 
je voulais faire à un ami. 

(M. Bouchat, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE STOCKAGE DES DÉCHETS

D’UNE SOCIÉTÉ DE COLLECTE ET DE 
TRANSPORT DE DÉCHETS À LA LOUVIÈRE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « le stockage des déchets d’une société de collecte et 
de transport de déchets à La Louvière ». 

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, la Société Cabay collecte et transporte 
des déchets et est installée à Houdeng-Goegnies près de 
La Louvière. Cette société dispose de l’agréation Région 
wallonne pour la collecte et/ou le transport de déchets 
dangereux, d’huiles usagées et de PCB/PCT. Elle dis-
pose d’une autorisation d’exploiter une installation de 
revalorisation de déchets industriels, de la certifi cation 
SQAS – Système d’évaluation de la sécurité et de la qua-
lité – et de licences de transport national et international 
illimitées. 

Cette société est installée sur le site d’une ancienne 
usine désaffectée et utilise cet espace comme aire de 
stockage de déchets. D’après ce qu’on me dit et d’après 
les photos que l’on m’a communiquées, certaines parties 
du site, les moins visibles, ne sont qu’une accumulation 
de déchets de toutes natures dont se dégagent des odeurs 
nauséabondes insupportables pour les riverains. 

Selon certaines estimations, certains « terrils » de 
déchets s’élèvent à plus de six mètres et pourraient cuber 
plus de 2.000 m3. Certains riverains se sont adressés à 
la Police de l’environnement qui n’a apparemment pas 
réagi ou qui ne s’est pas manifestée auprès des riverains. 
Je ne dis pas qu’elle n’a rien fait… Les riverains n’ayant 
pas d’informations, s’étonnent de n’avoir aucune réac-
tion, d’autant qu’ils ne voient pas que cela change dans 
l’entreprise.

Cette entreprise dispose-t-elle des autorisations lui 
permettant de stocker certains déchets sur son site ? Si 
oui, de quelle nature doivent être ces déchets ? 

Y a-t-il eu des contrôles pour vérifi er si les déchets 
stockés correspondent bien à la nature de l’installation 
de revalorisation de déchets industriels prévus ? 

Pourquoi la Police de l’environnement ne réagit-elle 
pas aux demandes des riverains ? Êtes-vous informé de 
la situation et qu’en pensez-vous ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, contrairement à ce que vous énoncez, la Police 
de l’environnement a réalisé plusieurs contrôles sur le 
site de cette société. 

Cette dernière dispose de diverses autorisations et 
notamment d’une autorisation pour le tri de déchets 
industriels en vue de récupérer des métaux, des cartons, 
des papiers et du bois. 

Des différents contrôles réalisés par la Police de l’en-
vironnement, les actions suivantes ont été entreprises à 
l’égard de ladite société : 

– le 21 mars 2006 : avertissement pour non-respect des 
conditions d’exploiter (volumes trop importants de 
déchets présents sur le site); 

– le 17 avril 2007 : deuxième avertissement pour les 
mêmes motifs. Suite à cet avertissement, une par-
tie des déchets a bien été évacuée, mais de manière 
insuffi sante; 

– le 13 septembre 2007 : un procès-verbal a été dressé 
à charge de l’exploitant et le bourgmestre a été invité 
à ordonner la cessation des activités de l’établisse-
ment; 

– le 20 novembre 2007 : l’Administration communale 
de La Louvière sollicite la DPE pour mettre en oeuvre 
les modalités de fermeture; 

– le 13 décembre 2007 : la DPE réalise, en collabora-
tion avec l’Administration communale, un cubage 
précis des volumes de déchets présents sur le site; 

– le 18 décembre 2007 : le responsable de la société a 
reçu une convocation pour une audition. 

Vous pouvez le constater, les actions envers la société 
se sont multipliées. En tout cas, la DPE n’est pas restée 
inactive, c’est le moins que l’on puisse dire. À terme, 
en collaboration avec les autorités communales, il sera 
imposé à l’exploitant l’arrêt des activités et la remise en 
état du site. J’entends que cette société soit mise devant 
ses responsabilités. J’y veillerai en faisant en sorte qu’il 
n’y ait pas de zone de non-droit dans notre belle Région, 
que cela concerne une entreprise privée ou des intercom-
munales de déchets.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine. 

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Celle-ci me donne entière satisfaction. 

Je regrette seulement que les riverains n’aient pas 
du tout été informés. Je me doutais bien que vous alliez 



52 P.W. - C.R.I.C. n° 42 (2007-2008) - 20 décembre 2007

me répondre quelque chose de ce genre-là, Monsieur le 
Ministre, car l’inscription de ma question à notre ordre 
du jour a engendré deux coups de téléphone désagréa-
bles de la part de l’entreprise concernée. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Lorsque les rive-
rains sont dans de telles situations, l’information n’est 
pas toujours effectuée, n’est pas toujours possible non 
plus par manque de temps ou simplement parce qu’il 
y a des aspects qui concernent l’instruction ou des ins-
tructions futures et qu’il ne faut pas entacher de quelque 
irrégularité que ce soit la procédure judiciaire. 

C’est une vraie diffi culté pour laquelle je n’ai tou-
jours pas trouvé de solution. On a pourtant réfl échi 
plusieurs fois à la manière d’informer les riverains des 
actions menées tout en ne tombant pas dans le couvert de 
l’irrégularité des procédures et d’autre part, sans mettre 

la puce à l’oreille par rapport à certaines entreprises, à 
certains contrevenants sur notre territoire. Ce n’est pas 
évident et c’est un vrai problème. 

M. Fontaine (MR). – C’est un problème auquel il 
faut réfl échir. Alors que des actions importantes sont 
menées – la liste que vous me donnez prouve que l’on 
a travaillé sur le dossier –, les gens n’en savent rien et 
continuent à grogner sur la Région qui ne fait rien. Alors 
qu’en fait, elle agit. Ensuite, c’est l’exploitant qui n’est 
pas content parce qu’on ose poser des questions sur des 
sujets pareils, et qui me reproche de ne pas défendre les 
entreprises privées. Je lui ai rétorqué que je défends les 
gens qui respectent les règles.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, la 
séance est levée. 

– La séance est levée à 20 heures 18 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire

APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité

AWEx Agence wallonne à l’Exportation

BEP Association intercommunale du bureau économique de la province de Namur

CET Centre d’enfouissement technique

CILE Compagnie internationale liégeoise des Eaux

COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de traitement des déchets

CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGRNE Direction Générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

DNF Division Nature & Forêts

DPE Division de la Police de l’Environnement

DPR Déclaration de Politique régionale

EMAS Environmental management and audit scheme

FWA Fédération wallonne de l’Agriculture

IDELUX Association intercommunale pour le développement économique de la Province de Luxembourg

INASEP Intercommunale namuroise de Services publics

Intradel Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise

ISSeP Institut scientifi que de Service public

OGEAD Outil Géo-Environnemental d’Aide à la Décision

OPE Offre publique d’Échange

OWD Offi ce wallon des Déchets

PCB Polychlorobiphényle

PCT Polychloroterphényle

PME Petites et Moyennes Entreprises

RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française

SPAQuE Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

SPF Service public fédéral

SWDE Société wallonne de Distribution d’Eau

TVA Taxe sur la Valeur ajoutée

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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